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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

 
    Partie législative 
        Livre V : Des procédures d'exécution 
            Titre III : De la libération conditionnelle 

­ Article 730-2-1 

Créé par loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 20  
Lorsque la personne a été condamnée à une peine privative de liberté pour une ou plusieurs infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 421-
2-5-2 du même code, la libération conditionnelle ne peut être accordée :  
1° Que par le tribunal de l'application des peines, quelle que soit la durée de la peine de détention restant à 
exécuter;  
2° Qu'après avis d'une commission chargée de procéder à une évaluation pluridisciplinaire de la dangerosité de la 
personne condamnée.  
Le tribunal de l'application des peines peut s'opposer à la libération conditionnelle si cette libération est susceptible 
de causer un trouble grave à l'ordre public.  
Lorsque la libération conditionnelle n'est pas assortie d'un placement sous surveillance électronique mobile, elle 
ne peut être accordée qu'après l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-liberté, de placement à 
l'extérieur ou de placement sous surveillance électronique pendant une période d'un an à trois ans. Cette mesure 
ne peut être exécutée avant la fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 du présent code.  
Un décret précise les conditions d'application du présent article. 
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B. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

 
    Partie législative 
        Livre V : Des procédures d'exécution 
            Titre III : De la libération conditionnelle 
 

­ Article 729  

Modifié par loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 86  
La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. 
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient : 
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à un 
enseignement ou à une formation professionnelle ; 
2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ; 
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 
4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ; 
5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion. 
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir.  
Dans le cas prévu au présent alinéa, le temps d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en 
état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Il 
en est de même lorsque le juge de l'application des peines est informé, en application de l'article 717-1, que le 
condamné ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé. Une libération conditionnelle ne peut 
non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui est 
proposé en application de l'article 731-1. 
Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le présent 
article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que l'insertion ou la 
réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée à sa situation à sa 
sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque grave de 
renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public. 
Lorsque le condamné bénéficie d'une mesure de suspension de peine sur le fondement de l'article 720-1-1, la 
libération conditionnelle peut être accordée sans condition quant à la durée de la peine accomplie si, à l'issue d'un 
délai d'un an après l'octroi de la mesure de suspension, une nouvelle expertise établit que son état de santé physique 
ou mentale est toujours durablement incompatible avec le maintien en détention et si le condamné justifie d'une 
prise en charge adaptée à sa situation. 

­ Article 729-1  

Modifié par loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 193 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  
Des réductions de temps d'épreuve nécessaire à l'octroi de la libération conditionnelle peuvent être accordées aux 
condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité dans les formes et les conditions prévues par l'article 721-1 ; la 
durée totale de ces réductions ne peut toutefois excéder, par année d'incarcération, vingt jours ou un mois selon 
que le condamné se trouve ou non en état de récidive légale. Les réductions ne sont, le cas échéant, imputables 
que sur la partie de la peine excédant la période de sûreté prévue par l'article 132-23 du code pénal. 
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­ Article 729-2 

Modifié par loi n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 57  
Lorsqu'un étranger condamné à une peine privative de liberté est l'objet d'une mesure d'interdiction du territoire 
français, d'interdiction administrative du territoire français, d'obligation de quitter le territoire français, 
d'interdiction de retour sur le territoire français, d'interdiction de circulation sur le territoire français, d'expulsion, 
d'extradition ou de remise sur le fondement d'un mandat d'arrêt européen, sa libération conditionnelle est 
subordonnée à la condition que cette mesure soit exécutée. Elle peut être décidée sans son consentement.  
Par exception aux dispositions de l'alinéa précédent, le juge de l'application des peines, ou le tribunal de 
l'application des peines, peut également accorder une libération conditionnelle à un étranger faisant l'objet d'une 
peine complémentaire d'interdiction du territoire français en ordonnant la suspension de l'exécution de cette peine 
pendant la durée des mesures d'assistance et de contrôle prévue à l'article 732. A l'issue de cette durée, si la 
décision de mise en liberté conditionnelle n'a pas été révoquée, l'étranger est relevé de plein droit de la mesure 
d'interdiction du territoire français. Dans le cas contraire, la mesure redevient exécutoire. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 67 II de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016, les présentes dispositions entrent en vigueur 
à compter d'une date fixée par décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er novembre 2016.  
 

­ Article 729-3  

Modifié par loi n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 15  
Modifié par loi n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 25  
La libération conditionnelle peut être accordée pour tout condamné à une peine privative de liberté inférieure ou 
égale à quatre ans, ou pour laquelle la durée de la peine restant à subir est inférieure ou égale à quatre ans, lorsque 
ce condamné exerce l'autorité parentale sur un enfant de moins de dix ans ayant chez ce parent sa résidence 
habituelle ou lorsqu'il s'agit d'une femme enceinte de plus de douze semaines. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées pour un crime ou pour un 
délit commis sur un mineur. 

­ Article 730  

Modifié par loi n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 45  
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans, ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à trois ans, la 
libération conditionnelle est accordée par le juge de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-6.  
Dans les autres cas, la libération conditionnelle est accordée par le tribunal de l'application des peines selon les 
modalités prévues par l'article 712-7.  
Pour l'application du présent article et sans préjudice des articles 720 et 730-3, la situation de chaque condamné 
est examinée au moins une fois par an, lorsque les conditions de délai prévues à l'article 729 sont remplies.  
Pour les demandes de libération conditionnelle concernant des personnes condamnées à une peine 
d'emprisonnement égale ou supérieure à cinq ans ou à une peine de réclusion, l'avocat de la partie civile peut, s'il 
en fait la demande, assister au débat contradictoire devant le juge de l'application des peines, le tribunal de 
l'application des peines ou la chambre de l'application des peines de la cour d'appel statuant en appel pour y faire 
valoir ses observations, avant les réquisitions du ministère public.  
Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 

­ Article 730-2  

Modifié par loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 85  
Lorsque la personne a été condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ou lorsqu'elle a été condamnée soit à 
une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou supérieure à quinze ans pour une infraction pour 
laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru, soit à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle égale 
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ou supérieure à dix ans pour une infraction mentionnée à l'article 706-53-13, la libération conditionnelle ne peut 
alors être accordée : 
1° Que par le tribunal de l'application des peines, quelle que soit la durée de la détention restant à subir; 
2° Qu'après une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un service spécialisé chargé de 
l'observation des personnes détenues et assortie d'une expertise médicale ; s'il s'agit d'un crime mentionné au 
même article 706-53-13, cette expertise est réalisée soit par deux experts médecins psychiatres, soit par un expert 
médecin psychiatre et par un expert psychologue titulaire d'un diplôme, certificat ou titre sanctionnant une 
formation universitaire fondamentale et appliquée en psychopathologie. L'expertise se prononce sur l'opportunité, 
dans le cadre d'une injonction de soins, du recours à un traitement utilisant des médicaments inhibiteurs de libido, 
mentionné à l'article L. 3711-3 du code de la santé publique. 
Lorsque la libération conditionnelle n'est pas assortie d'un placement sous surveillance électronique mobile, elle 
ne peut également être accordée qu'après l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-liberté, de placement 
à l'extérieur ou de placement sous surveillance électronique pendant une période d'un an à trois ans. Cette mesure 
ne peut être exécutée avant la fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 du présent code. 
Un décret précise les conditions d'application du présent article. 
 

­ Article 730-2-1  

Créé par loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 20  
Lorsque la personne a été condamnée à une peine privative de liberté pour une ou plusieurs infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 421-
2-5-2 du même code, la libération conditionnelle ne peut être accordée :  
1° Que par le tribunal de l'application des peines, quelle que soit la durée de la peine de détention restant à 
exécuter;  
2° Qu'après avis d'une commission chargée de procéder à une évaluation pluridisciplinaire de la dangerosité de la 
personne condamnée.  
Le tribunal de l'application des peines peut s'opposer à la libération conditionnelle si cette libération est susceptible 
de causer un trouble grave à l'ordre public.  
Lorsque la libération conditionnelle n'est pas assortie d'un placement sous surveillance électronique mobile, elle 
ne peut être accordée qu'après l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-liberté, de placement à 
l'extérieur ou de placement sous surveillance électronique pendant une période d'un an à trois ans. Cette mesure 
ne peut être exécutée avant la fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 du présent code.  
Un décret précise les conditions d'application du présent article. 
 

­ Article 730-3  

Créé par loi n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 42  
Lorsque la durée de la peine accomplie est au moins égale au double de la durée de la peine restant à subir, la 
situation de la personne condamnée exécutant une ou plusieurs peines privatives de liberté d'une durée totale de 
plus de cinq ans est examinée par le juge ou le tribunal de l'application des peines à l'occasion d'un débat 
contradictoire tenu selon les modalités prévues aux articles 712-6 ou 712-7, afin qu'il soit statué sur l'octroi d'une 
libération conditionnelle. Si la personne a été condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité, ce débat ne peut 
intervenir avant le terme du temps d'épreuve ni avant celui de la période de sûreté.  
Le juge ou le tribunal de l'application des peines n'est pas tenu d'examiner la situation de la personne qui a fait 
préalablement savoir qu'elle refusait toute mesure de libération conditionnelle. Un décret fixe les conditions 
d'application du présent alinéa.  
S'il n'est pas procédé au débat contradictoire dans les conditions prévues au premier alinéa du présent article, la 
chambre de l'application des peines de la cour d'appel peut, d'office ou sur saisine de la personne condamnée ou 
du procureur de la République, tenir ce débat. 
NOTA :  
Conformément à l'article 54 de la loi n° 2014-896 du 15 août 2014, l'article 730-3 dans sa rédaction résultant de 
l'article 42 de ladite loi, est mis en œuvre, dans un délai d'un an, pour les condamnés ayant, au moment de leur 
entrée en vigueur, déjà accompli au moins le double de la durée de la peine restant à subir. 
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­ Article 731  

Modifié par loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  
Le bénéfice de la libération conditionnelle peut être assorti de conditions particulières ainsi que de mesures 
d'assistance et de contrôle destinées à faciliter et à vérifier le reclassement du libéré. Celui-ci peut en particulier 
être soumis à une ou plusieurs des mesures de contrôle ou obligations mentionnées aux articles 132-44 et 132-45 
du code pénal.  
Ces mesures sont mises en oeuvre par le juge de l'application des peines assisté du service pénitentiaire d'insertion 
et de probation, et, le cas échéant, avec le concours des organismes habilités à cet effet.  
Un décret détermine les modalités d'application des mesures visées au présent article et les conditions 
d'habilitation des organismes mentionnés à l'alinéa précédent. Il fixe également les conditions du financement 
indispensable à l'application de ces mesures et au fonctionnement des comités. 
Article 731-1 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 79  
La personne faisant l'objet d'une libération conditionnelle peut être soumise aux obligations prévues pour le suivi 
socio-judiciaire si elle a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel cette mesure est encourue. Sauf 
décision contraire du juge de l'application des peines ou du tribunal de l'application des peines, cette personne est 
soumise à une injonction de soins dans les conditions prévues aux articles L. 3711-1 et suivants du code de la 
santé publique s'il est établi, après l'expertise prévue à l'article 712-21 du présent code, qu'elle est susceptible de 
faire l'objet d'un traitement. 
La personne condamnée à une peine d'au moins cinq ans d'emprisonnement pour une infraction pour laquelle le 
suivi socio-judiciaire est encouru peut être placée sous surveillance électronique mobile selon les modalités 
prévues aux articles 763-12 et 763-13. Le tribunal de l'application des peines ou le juge de l'application des peines, 
suivant les distinctions des articles 730 et 730-2, détermine la durée pendant laquelle le condamné sera 
effectivement placé sous surveillance électronique mobile. Cette durée ne peut excéder deux ans, renouvelable 
une fois en matière délictuelle et deux fois en matière criminelle. 
 

­ Article 732  

Modifié par loi n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 156  
La décision de libération conditionnelle fixe les modalités d'exécution et les conditions auxquelles l'octroi et le 
maintien de la liberté est subordonné, ainsi que la nature et la durée des mesures d'assistance et de contrôle. Si 
elle est prise par le tribunal de l'application des peines, celui-ci peut prévoir que l'élargissement s'effectuera au 
jour fixé par le juge de l'application des peines entre deux dates déterminées.  
Cette durée ne peut être inférieure à la durée de la partie de la peine non subie au moment de la libération s'il s'agit 
d'une peine temporaire ; elle peut la dépasser pour une période maximum d'un an. La durée totale des mesures 
d'assistance et de contrôle ne peut toutefois excéder dix ans.  
Lorsque la peine en cours d'exécution est une peine perpétuelle, la durée des mesures d'assistance et de contrôle 
est fixée pour une période qui ne peut être inférieure à cinq années, ni supérieure à dix années.  
Pendant toute la durée de la libération conditionnelle, les dispositions de la décision peuvent être modifiées en 
application de l'article 712-8.  
Article 732-1 En savoir plus sur cet article...  
Créé par LOI n°2010-242 du 10 mars 2010 - art. 10  
Lorsque la personne a été condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité pour l'un des crimes visés à l'article 
706-53-13 et qu'elle a fait l'objet d'une libération conditionnelle avec injonction de soins, la juridiction régionale 
de la rétention de sûreté peut, selon les modalités prévues par l'article 706-53-15, décider de prolonger tout ou 
partie des obligations auxquelles est astreinte la personne, au-delà de la période de libération conditionnelle, en la 
plaçant sous surveillance de sûreté avec injonction de soins pour une durée de deux ans.  
Le placement sous surveillance de sûreté ne peut être ordonné qu'après expertise médicale constatant que le 
maintien d'une injonction de soins est indispensable pour prévenir la récidive.  
Les deuxième à cinquième alinéas de l'article 723-37 sont applicables, ainsi que l'article 723-38.  
 
 



9 
 

­ Article 733  

Modifié par loi n°2010-242 du 10 mars 2010 - art. 10  
En cas de nouvelle condamnation, d'inconduite notoire, d'infraction aux conditions ou d'inobservation des mesures 
énoncées dans la décision de mise en liberté conditionnelle, cette décision peut être révoquée, suivant les 
distinctions de l'article 730, soit par le juge de l'application des peines, soit par le tribunal de l'application des 
peines, selon les modalités prévues par les articles 712-6 ou 712-7. Il en est de même lorsque la décision de 
libération conditionnelle n'a pas encore reçu exécution et que le condamné ne remplit plus les conditions légales 
pour en bénéficier.  
Constitue pour le condamné une violation des obligations qui lui ont été imposées le fait de refuser de commencer 
ou de poursuivre le traitement prescrit par le médecin traitant et qui lui a été proposé dans le cadre d'une injonction 
de soins, conformément à l'article 731-1.  
Après révocation, le condamné doit subir, selon les dispositions de la décision de révocation, tout ou partie de la 
durée de la peine qu'il lui restait à subir au moment de sa mise en liberté conditionnelle, cumulativement, s'il y a 
lieu, avec toute nouvelle peine qu'il aurait encourue ; le temps pendant lequel il a été placé en état d'arrestation 
provisoire compte toutefois pour l'exécution de sa peine.  
Si la révocation n'est pas intervenue avant l'expiration du délai prévu à l'article précédent, la libération est 
définitive. Dans ce cas, la peine est réputée terminée depuis le jour de la libération conditionnelle. 
 
 
 

2. Code pénal 

 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  

Titre II : Du terrorisme  
Chapitre Ier : Des actes de terrorisme  

­ Article 421-1  

Modifié par loi n° 2016-819 du 21 juin 2016 - art. 1  
Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, les 
infractions suivantes :  
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'enlèvement et la 
séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le 
livre II du présent code ;  
2° Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en matière 
informatique définis par le livre III du présent code ;  
3° Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-13 à 
431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ;  
4° Les infractions en matière d'armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires définies par les articles 222-
52 à 222-54,322-6-1 et 322-11-1 du présent code, le I de l'article L. 1333-9, les articles L. 1333-11 et L. 1333-13-
2, le II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4, les articles L. 1333-13-6, L. 2339-2, L. 2339-14, L. 2339-16, L. 
2341-1, L. 2341-4, L. 2341-5, L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l'article L. 2353-5 et l'article L. 2353-
13 du code de la défense, ainsi que les articles L. 317-7 et L. 317-8 à l'exception des armes de la catégorie D 
définies par décret en Conseil d'Etat, du code de la sécurité intérieure ;  
5° Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1° à 4° ci-dessus ;  
6° Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent code ;  
7° Les délits d'initié prévus aux articles L. 465-1 à L. 465-3 du code monétaire et financier. 
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­ Article 421-2  

Modifié par loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 8 JORF 10 mars 2004  
Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, le 
fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires 
ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de 
l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 
Article 421-2-1 En savoir plus sur cet article...  
Créé par Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 3 JORF 23 juillet 1996  
Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie en 
vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de terrorisme mentionnés aux 
articles précédents. 
 

­ Article 421-2-2  

Créé par loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 33 JORF 16 novembre 2001  
Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en réunissant 
ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des conseils à cette fin, dans l'intention 
de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en tout ou partie, en 
vue de commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, indépendamment de la 
survenance éventuelle d'un tel acte. 
 

­ Article 421-2-3  

Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45 JORF 19 mars 2003  
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45  
Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en relations habituelles 
avec une ou plusieurs personnes se livrant à l'un ou plusieurs des actes visés aux articles 421-1 à 421-2-2, est puni 
de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende. 
 

­ Article 421-2-4  

Créé par loi n°2012-1432 du 21 décembre 2012 - art. 3  
Le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer des dons, présents ou avantages 
quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle participe à un groupement ou une 
entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un des actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 et 
421-2 est puni, même lorsqu'il n'a pas été suivi d'effet, de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende. 
 

­ Article 421-2-4-1  

Créé par loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 10  
Le fait, par une personne ayant autorité sur un mineur, de faire participer ce mineur à un groupement formé ou à 
une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de 
terrorisme mentionnés aux articles 421-1 et 421-2 est puni de quinze ans de réclusion criminelle et de 225 000 € 
d'amende.  
Lorsque le fait est commis par une personne titulaire de l'autorité parentale sur le mineur, la juridiction de 
jugement se prononce sur le retrait total ou partiel de l'autorité parentale en application des articles 378 et 379-1 
du code civil. Elle peut alors statuer sur le retrait de l'autorité parentale en ce qu'elle concerne les autres enfants 
mineurs de cette personne. Si les poursuites ont lieu devant la cour d'assises, celle-ci statue sur cette question sans 
l'assistance des jurés. 
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­ Article 421-2-5  

Créé par loi n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5  
Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie de ces actes est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende lorsque les faits ont été commis en 
utilisant un service de communication au public en ligne. 
Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 
en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la 
détermination des personnes responsables. 
 

­ Article 421-2-5-1  

Créé par loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 18  
Le fait d'extraire, de reproduire et de transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique 
d'actes de terrorisme ou provoquant directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité 
des procédures prévues à l'article 6-1 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie 
numérique ou à l'article 706-23 du code de procédure pénale est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 
€ d'amende. 
 

­ Article 421-2-5-2 

Créé par loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 18  
Abrogé par Décision n°2016-611 QPC du 10 février 2017 - art. 1, v. init.  
Le fait de consulter habituellement un service de communication au public en ligne mettant à disposition des 
messages, images ou représentations soit provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme, soit 
faisant l'apologie de ces actes lorsque, à cette fin, ce service comporte des images ou représentations montrant la 
commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires à la vie est puni de deux ans d'emprisonnement et 
de 30 000 € d'amende.  
 
Le présent article n'est pas applicable lorsque la consultation est effectuée de bonne foi, résulte de l'exercice 
normal d'une profession ayant pour objet d'informer le public, intervient dans le cadre de recherches scientifiques 
ou est réalisée afin de servir de preuve en justice. 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017 (NOR: CSCX1704352S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré l'article 421-2-5-2 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant 
la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale, contraire à la Constitution. La déclaration d'inconstitutionnalité prend effet dans les conditions 
prévues au paragraphe 18 de cette décision, à compter de sa date de publication. 
 

­ Article 421-2-5-2 

Le fait de consulter habituellement et sans motif légitime un service de communication au public en ligne mettant 
à disposition des messages, images ou représentations soit provoquant directement à la commission d'actes de 
terrorisme, soit faisant l'apologie de ces actes lorsque, à cette fin, ce service comporte des images ou 
représentations montrant la commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires à la vie est puni de 
deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende lorsque cette consultation s'accompagne d'une manifestation 
de l'adhésion à l'idéologie exprimée sur ce service. 
Constitue notamment un motif légitime tel que défini au premier alinéa la consultation résultant de l'exercice 
normal d'une profession ayant pour objet d'informer le public, intervenant dans le cadre de recherches scientifiques 
ou réalisée afin de servir de preuve en justice ou le fait que cette consultation s'accompagne d'un signalement des 
contenus de ce service aux autorités publiques compétentes. 
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NOTA :  
Dans sa décision n° 2017-682 QPC du 15 décembre 2017 (NOR: CSCX1735443S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré l'article 421-2-5-2 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi n° 2017-258 du 28 février 2017 relative 
à la sécurité publique, contraire à la Constitution. La déclaration d'inconstitutionnalité prend effet dans les 
conditions prévues au paragraphe 18 de cette décision, à compter de sa date de publication. 
 

­ Article 421-2-6  

Modifié par loi n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 67  
I. – Constitue un acte de terrorisme le fait de préparer la commission d'une des infractions mentionnées au II, dès 
lors que la préparation de ladite infraction est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant 
pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par : 
1° Le fait de détenir, de se procurer, de tenter de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature 
à créer un danger pour autrui ; 
2° Et l'un des autres faits matériels suivants : 
a) Recueillir des renseignements sur des lieux ou des personnes permettant de mener une action dans ces lieux ou 
de porter atteinte à ces personnes ou exercer une surveillance sur ces lieux ou ces personnes ; 
b) S'entraîner ou se former au maniement des armes ou à toute forme de combat, à la fabrication ou à l'utilisation 
de substances explosives, incendiaires, nucléaires, radiologiques, biologiques ou chimiques ou au pilotage 
d'aéronefs ou à la conduite de navires ; 
c) Consulter habituellement un ou plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des 
documents provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ; 
d) Avoir séjourné à l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes. 
II. – Le I s'applique à la préparation de la commission des infractions suivantes : 
1° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 1° de l'article 421-1 ; 
2° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 2° du même article 421-1, lorsque l'acte préparé consiste en des 
destructions, dégradations ou détériorations par substances explosives ou incendiaires devant être réalisées dans 
des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs 
personnes ; 
3° Soit un des actes de terrorisme mentionnés à l'article 421-2, lorsque l'acte préparé est susceptible d'entraîner 
des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes. 
NOTA :  
Décision n° 2017-625 QPC du 7 avril 2017, NOR: CSCX1710928S, Article 1 : Les mots : "de rechercher, " 
figurant au 1° du paragraphe I de l' article 421-2-6 du code pénal dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-1353 
du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme sont contraires à la 
Constitution. Conformément à l'article 2, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les 
conditions fixées au paragraphe 22 de cette décision. Celle-ci intervient donc à compter de la date de publication 
de ladite décision. 
 

­ Article 421-3  

Modifié par loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 11  
Le maximum de la peine privative de liberté encourue pour les infractions mentionnées à l'article 421-1 est relevé 
ainsi qu'il suit lorsque ces infractions constituent des actes de terrorisme :  
1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle ;  
2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion criminelle;  
3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle;  
4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans d'emprisonnement ;  
5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'emprisonnement ;  
6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ;  
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7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie d'un emprisonnement de trois ans au plus.  

­ Article 421-4 

Modifié par loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 11  
L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 350 000 euros 
d'amende.  
Lorsque cet acte a entraîné la mort d'une ou plusieurs personnes, il est puni de la réclusion criminelle à perpétuité 
et de 750 000 euros d'amende.  
 

­ Article 421-5  

Modifié par loi n°2016-987 du 21 juillet 2016 - art. 13  
Les actes de terrorisme définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont punis de dix ans d'emprisonnement et de 225 
000 euros d'amende.  
Le fait de diriger ou d'organiser le groupement ou l'entente défini à l'article 421-2-1 est puni de trente ans de 
réclusion criminelle et de 500 000 euros d'amende.  
La tentative du délit défini à l'article 421-2-2 est punie des mêmes peines.  
L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2-6 est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende.  
 

­ Article 421-6  

Modifié par loi n°2016-987 du 21 juillet 2016 - art. 13  
Les peines sont portées à trente ans de réclusion criminelle et 450 000 euros d'amende lorsque le groupement ou 
l'entente définie à l'article 421-2-1 a pour objet la préparation :  
1° Soit d'un ou plusieurs crimes d'atteintes aux personnes visés au 1° de l'article 421-1 ;  
2° Soit d'une ou plusieurs destructions par substances explosives ou incendiaires visées au 2° de l'article 421-1 et 
devant être réalisées dans des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner la mort d'une ou plusieurs 
personnes ;  
3° Soit de l'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 lorsqu'il est susceptible d'entraîner la mort d'une ou plusieurs 
personnes.  
Le fait de diriger ou d'organiser un tel groupement ou une telle entente est puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité et de 500 000 euros d'amende.  
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C. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour Européenne des droits de l’Homme 

­ CEDH, 26 octobre 2000, Kudla c/ Pologne, n° 30210/96 

i. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 3 DE LA CONVENTION 
82. Le requérant se plaint de n'avoir pas reçu un traitement psychiatrique adéquat pendant sa détention à compter 
du 4 octobre 1993. La maison d'arrêt de Cracovie, où il séjourna alors, serait dépourvue de service psychiatrique, 
et aucun effort n'y aurait été fait pour traiter sa dépression chronique. A l'origine de ses tentatives répétées de 
suicide en prison, cette carence s'analyserait en un traitement inhumain et dégradant au sens de l'article 3 de la 
Convention, dont voici le texte : 
« Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. » 
83. L'intéressé affirme que les autorités avaient l'obligation, en vertu de l'article 219 du code de procédure pénale, 
d'au moins rechercher si son état de santé nécessitait son placement dans un établissement médical approprié 
(paragraphe 78 ci-dessus). De fait, elles auraient été parfaitement conscientes de ses tendances suicidaires, que 
n'avaient pu qu'aggraver ses conditions extrêmes de détention. Elles auraient disposé de preuves abondantes à cet 
effet, puisque aussi bien il avait précédemment été libéré dans l'attente de son jugement eu égard au danger que 
son maintien en détention aurait représenté pour sa vie. 
84. Du 4 octobre 1993 au 29 octobre 1996, c'est-à-dire pendant trois ans, il avait à nouveau séjourné en détention 
provisoire. Pendant cette période, il n'avait reçu des soins qu'une seule fois dans un « établissement médical » au 
sens de l'article 219. En mars 1994, le tribunal l'avait placé pour plusieurs mois dans le service psychiatrique de 
l'hôpital carcéral de Wrocław. En réalité, le tribunal aurait agi ainsi au seul motif que son état s'était nettement 
détérioré après sa tentative de suicide, en janvier 1994. 
85. Le requérant précise qu'après cette brève période de traitement spécialisé il fut une nouvelle fois transféré à la 
maison d'arrêt de Cracovie, où il ne reçut aucun médicament propre à l'empêcher de commettre de nouvelles 
tentatives de suicide et où il fut détenu dans des conditions carcérales difficiles, avec des délinquants condamnés. 
Il aurait trouvé cela psychologiquement insupportable et, le 23 janvier 1995, aurait tenté une nouvelle fois de 
mettre fin à ses jours. Il affirme que les autorités carcérales ont arbitrairement et sans aucun motif considéré que 
sa tentative de suicide n'était pas authentique mais constituait plutôt un geste destiné à attirer l'attention, et qu'elles 
ont présenté la chose de cette manière au tribunal. Elles auraient omis de signaler que le lendemain un psychiatre 
avait expliqué son geste en l'attribuant à une « réaction situationnelle dépressive ». 
Nonobstant ce diagnostic, les autorités n'auraient rien fait de substantiel pour améliorer son état ou pour lui fournir 
une aide psychiatrique adéquate. Non seulement le tribunal de première instance aurait négligé d'assurer une 
surveillance constante de sa santé et de ses conditions de détention, mais il n'aurait tenu aucun compte des rapports 
des médecins concernant son état. En particulier, il aurait séjourné en prison du 11 juin au 29 octobre 1996 alors 
que, à la première de ces deux dates, l'expert psychiatre avait qualifié son état de très sérieux et avait déclaré que 
son maintien en détention mettrait sa vie en danger. En somme, son maintien en détention alors qu'il aurait pu 
mettre sa vie en péril et le défaut de soins médicaux adéquats s'analyseraient en un traitement contraire à l'article 
3 de la Convention. 
86. Le Gouvernement conteste que – mis à part les impressions subjectives du requérant – le traitement incriminé 
ait atteint le minimum de gravité requis pour tomber sous le coup de l'article 3. Il affirme tout d'abord qu'au vu 
des preuves médicales produites par lui devant la Cour, nul ne peut douter que les autorités compétentes se soient 
livrées à des contrôles attentifs et fréquents de l'état de santé du requérant et lui aient fourni une assistance 
médicale conforme à ce qu'exigeait son état. 
87. Quant à la question de savoir si les autorités ont rempli leur obligation de placer le requérant dans un « 
établissement médical approprié », au sens de l'article 219 du code de procédure pénale, le Gouvernement fait 
observer qu'il ressort des dossiers médicaux que l'intéressé a séjourné en hôpital carcéral chaque fois que cela s'est 
avéré nécessaire. Hormis le séjour en observation à Wrocław précité, il aurait été hospitalisé après sa seconde 
tentative de suicide. Dès lors, on ne pourrait rien reprocher aux autorités à cet égard. 
88. Le Gouvernement estime que l'on ne peut davantage dire que les tribunaux aient négligé de vérifier que le 
requérant recevait l'aide médicale dont il avait besoin ou que son maintien en détention était compatible avec son 
état. Ils auraient fréquemment interrogé les services pénitentiaires au sujet de l'état de santé du requérant et, là où 
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c'était nécessaire, étudié les conclusions des examens psychiatriques, et ils seraient même intervenus afin 
d'améliorer la situation. Par exemple, le tribunal de première instance aurait immédiatement réagi à la plainte 
formulée par l'intéressé le 7 décembre 1994 à propos de son traitement psychiatrique en prison et aurait invité les 
services pénitentiaires compétents à fournir des explications. En outre, il aurait à plusieurs reprises demandé à des 
psychiatres d'établir des rapports sur l'état de santé du requérant. 
89. En définitive, le Gouvernement invite la Cour à souscrire à l'opinion exprimée par les membres dissidents de 
la Commission qui ont considéré que si l'on peut certes soutenir que les autorités auraient dû se montrer plus 
attentives à l'état psychiatrique du requérant, il n'en reste pas moins qu'elles ne l'ont pas exposé à des souffrances 
d'une gravité telle que l'on pourrait conclure à un traitement inhumain ou dégradant. 
90. La Cour l'a dit à de nombreuses reprises, l'article 3 de la Convention consacre l'une des valeurs les plus 
fondamentales des sociétés démocratiques. Il prohibe en termes absolus la torture et les traitements ou peines 
inhumains ou dégradants, quels que soient les circonstances et les agissements de la victime (voir, parmi beaucoup 
d'autres, les arrêts V. c. Royaume-Uni [GC], no 24888/94, § 69, CEDH 1999-IX, et Labita c. Italie [GC], no 
26772/95, § 119, CEDH 2000-IV). 
91. Toutefois, pour tomber sous le coup de l'article 3, un traitement doit atteindre un minimum de gravité. 
L'appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de l'ensemble des données de la cause, et 
notamment de la nature et du contexte du traitement, de ses modalités d'exécution, de sa durée, de ses effets 
physiques ou mentaux, ainsi que, parfois, du sexe, de l'âge et de l'état de santé de la victime (voir, par exemple, 
l'arrêt Raninen c. Finlande du 16 décembre 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-VIII, pp. 2821-2822, § 55). 
92. La Cour a jugé un traitement « inhumain » au motif notamment qu'il avait été appliqué avec préméditation 
pendant des heures et qu'il avait causé soit des lésions corporelles, soit de vives souffrances physiques ou mentales. 
Elle a par ailleurs considéré qu'un traitement était « dégradant » en ce qu'il était de nature à inspirer à ses victimes 
des sentiments de peur, d'angoisse et d'infériorité propres à les humilier et à les avilir. En revanche, elle a toujours 
souligné que la souffrance et l'humiliation infligées doivent en tout cas aller au-delà de celles que comporte 
inévitablement une forme donnée de traitement ou de peine légitimes (voir, mutatis mutandis, les arrêts Tyrer c. 
Royaume-Uni du 25 avril 1978, série A no 26, p. 15, § 30, Soering c. Royaume-Uni du 7 juillet 1989, série A no 
161, p. 39, § 100, et V. c. Royaume-Uni précité, § 71). 
93. Les mesures privatives de liberté s'accompagnent ordinairement de pareilles souffrance et humiliation. 
Toutefois, on ne saurait considérer qu'un placement en détention provisoire pose en soi un problème sur le terrain 
de l'article 3 de la Convention. De même, cet article ne peut être interprété comme établissant une obligation 
générale de libérer un détenu pour motifs de santé ou de le placer dans un hôpital civil afin de lui permettre 
d'obtenir un traitement médical d'un type particulier. 
94. Néanmoins, l'article 3 de la Convention impose à l'Etat de s'assurer que tout prisonnier est détenu dans des 
conditions qui sont compatibles avec le respect de la dignité humaine, que les modalités d'exécution de la mesure 
ne soumettent pas l'intéressé à une détresse ou à une épreuve d'une intensité qui excède le niveau inévitable de 
souffrance inhérent à la détention et que, eu égard aux exigences pratiques de l'emprisonnement, la santé et le 
bien-être du prisonnier sont assurés de manière adéquate, notamment par l'administration des soins médicaux 
requis (voir, mutatis mutandis, l'arrêt Aerts c. Belgique du 30 juillet 1998, Recueil 1998-V, p. 1966, §§ 64 et 
suiv.). 
95. La Cour observe d'emblée qu'il n'est pas contesté en l'espèce que le requérant a souffert de dépression 
chronique tant avant que pendant sa détention du 4 octobre 1993 au 29 octobre 1996, et qu'il a par deux fois tenté 
de mettre fin à ses jours en prison. Le diagnostic posé concernant son état parlait de troubles de la personnalité ou 
de troubles névrotiques, et de réaction situationnelle dépressive (paragraphes 58-67 et 69-72 ci-dessus). 
96. La Cour note de surcroît qu'il ressort des preuves médicales produites par le Gouvernement devant elle (mais 
non devant la Commission) que le requérant a régulièrement sollicité et obtenu des soins médicaux au cours de 
sa détention. Il a été examiné par des médecins de diverses spécialités et a fréquemment reçu une assistance 
psychiatrique (paragraphes 59-74 ci-dessus). De début octobre à fin décembre 1993, il a été à plusieurs reprises 
examiné par des psychiatres en prison (paragraphes 59-61 ci-dessus). Fin 1993, la juridiction de première instance 
obtint d'un psychiatre un rapport confirmant que l'état de santé de l'intéressé était à l'époque compatible avec son 
maintien en détention (paragraphe 21 in fine ci-dessus). 
Peu après sa tentative de suicide de 1994, événement qui, à la lumière des preuves produites devant la Cour, ne 
semble pas être résulté d'une quelconque carence discernable de la part des autorités ou pouvoir être corrélé à 
semblable carence, le requérant reçut un traitement spécialisé, sous la forme d'un séjour en observation 
psychiatrique à l'hôpital carcéral de Wrocław du 9 mars au 26 mai 1994 (paragraphe 58 ci-dessus). Plus tard, après 
ladite période d'observation, il subit deux examens de contrôle, les 9 novembre et 7 décembre 1994 (paragraphes 
66-67 ci-dessus). 
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97. Certes, cela ne l'empêcha pas de faire encore une tentative de suicide en janvier 1995 (paragraphe 69 ci-
dessus). Néanmoins, tout en ne jugeant pas nécessaire de s'exprimer sur la question de savoir si cette tentative 
représentait de la part de M. Kudła, comme les autorités l'ont affirmé, un geste destiné à attirer l'attention ou 
véritablement une manifestation de la souffrance causée par ses troubles, la Cour estime, au vu des éléments dont 
elle dispose, que les autorités ne peuvent être jugées responsables de ce qui s'est produit. 
98. De même, elle ne discerne aucun manquement ultérieur de leur part à maintenir le requérant sous surveillance 
psychiatrique. Elle constate au contraire que, du début de 1995 à sa mise en liberté le 29 octobre 1996, l'intéressé 
a été examiné par un psychiatre au moins une fois par mois. C'est ainsi que pour la seule année 1996, c'est-à-dire 
avant l'élargissement précité, on recense douze consultations psychiatriques (paragraphes 70-74 ci-dessus). 
99. La Cour admet que la nature même de l'état psychologique du requérant rendait celui-ci plus vulnérable que 
le détenu moyen, et que sa détention peut avoir exacerbé dans une certaine mesure les sentiments de détresse, 
d'angoisse et de crainte éprouvés par lui. Elle prend note également du fait que, du 11 juin au 29 octobre 1996, 
l'intéressé a été maintenu en détention alors que, de l'avis d'un psychiatre, cela risquait de compromettre sa vie à 
cause de la probabilité de le voir attenter à ses jours (paragraphes 46-50 ci-dessus). Toutefois, après s'être livrée 
à une appréciation globale des faits pertinents sur la base des preuves produites devant elle, la Cour n'estime pas 
établi que le requérant ait été soumis à des mauvais traitements atteignant un niveau de gravité suffisant pour 
entrer dans le champ d'application de l'article 3 de la Convention. 
100. En conséquence, il n'y a pas eu violation de cette clause en l'espèce. 
 
 

­  CEDH, 9 juillet 2013, Vinter c/ Royaume-Uni, nos 66069/09 130/10 3896/10 

103. Dès lors toutefois que les requérants n’ont pas cherché à plaider la nette disproportion de leurs peines de 
perpétuité réelle, il est nécessaire de rechercher, comme la chambre l’a fait, si ces peines sont contraires pour 
d’autres raisons à l’article 3 de la Convention. Les principes généraux exposés ci-dessous guideront cette analyse. 
104. Il est bien établi dans la jurisprudence de la Cour que le choix que fait l’Etat d’un régime de justice pénale, 
y compris le réexamen de la peine et les modalités de libération, échappe en principe au contrôle européen exercé 
par elle, pour autant que le système retenu ne méconnaisse pas les principes de la Convention (Kafkaris, précité, 
§ 99). 
105. De plus, comme la Cour d’appel l’a fait observer dans son arrêt R v. Oakes (paragraphe 50 ci-dessus), les 
questions relatives au caractère juste et proportionné de la peine donnent matière à des débats rationnels et à des 
désaccords courtois. Dès lors, les Etats contractants doivent se voir reconnaître une marge d’appréciation pour 
déterminer la durée adéquate des peines d’emprisonnement pour les différentes infractions. Ainsi que la Cour l’a 
déclaré, elle n’a pas à dire quelle doit être la durée de l’incarcération pour telle ou telle infraction ni quelle doit 
être la durée de la peine, de prison ou autre, que purgera une personne après sa condamnation par un tribunal 
compétent (T. c. Royaume-Uni [GC], no 24724/94, § 117, 16 décembre 1999 ; V. c. Royaume-Uni [GC], no 
24888/94, § 118, CEDH 1999 IX, et Sawoniuk c. Royaume-Uni (déc.), no 63716/00, CEDH 2001 VI). 
106. Pour les mêmes raisons, les Etats contractants doivent également rester libres d’infliger des peines 
perpétuelles aux adultes auteurs d’infractions particulièrement graves telles que l’assassinat : le faire n’est pas en 
soi prohibé par l’article 3 ni par aucune autre disposition de la Convention et n’est pas incompatible avec celle-ci 
(Kafkaris, précité, § 97). C’est encore plus vrai dans le cas d’une peine non pas obligatoire mais prononcée par 
un juge indépendant qui aura considéré l’ensemble des circonstances atténuantes et aggravantes propres au cas 
d’espèce. 
107. Toutefois, comme la Cour l’a aussi dit dans l’arrêt Kafkaris, infliger à un adulte une peine perpétuelle 
incompressible peut soulever une question sous l’angle de l’article 3 (ibidem). De ce principe découlent deux 
points particuliers, mais connexes, que la Cour juge nécessaire de souligner et de réaffirmer. 
108. Premièrement, le simple fait qu’une peine de réclusion à vie puisse en pratique être purgée dans son 
intégralité ne la rend pas incompressible. Une peine perpétuelle compressible de jure et de facto ne soulève aucune 
question sur le terrain de l’article 3 (Kafkaris, précité, § 98). 
A cet égard, la Cour tient à souligner qu’aucune question ne se pose sous l’angle de l’article 3 si, par exemple, un 
condamné à perpétuité qui, en vertu de la législation nationale, peut théoriquement obtenir un élargissement 
demande à être libéré, mais se voit débouté au motif qu’il constitue toujours un danger pour la société. En effet, 
la Convention impose aux Etats contractants de prendre des mesures visant à protéger le public des crimes violents 
et elle ne leur interdit pas d’infliger à une personne convaincue d’une infraction grave une peine de durée 
indéterminée permettant de la maintenir en détention lorsque la protection du public l’exige (voir, mutatis 
mutandis, T. c. Royaume-Uni, § 97, et V. c. Royaume-Uni, § 98, précités). D’ailleurs, empêcher un délinquant de 
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récidiver est l’une des « fonctions essentielles » d’une peine d’emprisonnement (Mastromatteo c. Italie [GC], no 
37703/97, § 72, CEDH 2002 VIII ; Maiorano et autres c. Italie, no 28634/06, § 108, 15 décembre 2009, et, mutatis 
mutandis, Choreftakis et Choreftaki c. Grèce, no 46846/08, § 45, 17 janvier 2012). Il en est particulièrement ainsi 
dans le cas des détenus reconnus coupables de meurtre ou d’autres infractions graves contre la personne. Le simple 
fait qu’ils sont peut-être déjà restés longtemps en prison n’atténue en rien l’obligation positive de protéger le 
public qui incombe à l’Etat : celui-ci peut s’en acquitter en maintenant en détention les condamnés à perpétuité 
aussi longtemps qu’ils demeurent dangereux (voir, par exemple, l’arrêt précité Maiorano et autres). 
109. Deuxièmement, pour déterminer si dans un cas donné une peine perpétuelle peut passer pour incompressible, 
la Cour recherche si l’on peut dire qu’un détenu condamné à perpétuité a des chances d’être libéré. Là où le droit 
national offre la possibilité de revoir la peine perpétuelle dans le but de la commuer, de la suspendre, d’y mettre 
fin ou encore de libérer le détenu sous conditions, il est satisfait aux exigences de l’article 3 (Kafkaris, précité, § 
98). 
110. Plusieurs raisons expliquent que pour demeurer compatible avec l’article 3, une peine perpétuelle doit offrir 
à la fois une chance d’élargissement et une possibilité de réexamen. 
111. Il va de soi que nul ne peut être détenu si aucun motif légitime d’ordre pénologique ne le justifie. Comme 
l’ont dit la Cour d’appel dans son arrêt Bieber et la chambre dans son arrêt rendu en l’espèce, les impératifs de 
châtiment, de dissuasion, de protection du public et de réinsertion figurent au nombre des motifs propres à justifier 
une détention. En matière de perpétuité, un grand nombre d’entre eux seront réunis au moment où la peine est 
prononcée. Cependant, l’équilibre entre eux n’est pas forcément immuable, il pourra évoluer au cours de 
l’exécution de la peine. Ce qui était la justification première de la détention au début de la peine ne le sera peut 
être plus une fois accomplie une bonne partie de celle-ci. C’est seulement par un réexamen de la justification du 
maintien en détention à un stade approprié de l’exécution de la peine que ces facteurs ou évolutions peuvent être 
correctement appréciés. 
112. De plus, une personne mise en détention à vie sans aucune perspective d’élargissement ni possibilité de faire 
réexaminer sa peine perpétuelle risque de ne jamais pouvoir se racheter : quoi qu’elle fasse en prison, aussi 
exceptionnels que puissent être ses progrès sur la voie de l’amendement, son châtiment demeure immuable et 
insusceptible de contrôle. Le châtiment, d’ailleurs, risque de s’alourdir encore davantage avec le temps : plus 
longtemps le détenu vivra, plus longue sera sa peine. Ainsi, même lorsque la perpétuité est un châtiment mérité à 
la date de son imposition, avec l’écoulement du temps, elle ne garantit plus guère une sanction juste et 
proportionnée, pour reprendre les termes utilisés par le Lord Justice Laws dans l’arrêt Wellington (paragraphe 54 
ci-dessus). 
113. En outre, comme la Cour constitutionnelle fédérale allemande l’a reconnu dans l’affaire relative à la prison 
à vie (paragraphe 69 ci-dessus), il serait incompatible avec la disposition de la Loi fondamentale consacrant la 
dignité humaine que, par la contrainte, l’Etat prive une personne de sa liberté sans lui donner au moins une chance 
de recouvrer un jour celle-ci. C’est ce constat qui a conduit la haute juridiction à conclure que les autorités 
carcérales avaient le devoir d’œuvrer à la réinsertion des condamnés à perpétuité et que celle-ci était un impératif 
constitutionnel pour toute société faisant de la dignité humaine son pilier. Elle a d’ailleurs précisé ultérieurement, 
dans une affaire relative à un criminel de guerre, que ce principe s’appliquait à tous les condamnés à perpétuité, 
quelle que soit la nature de leurs crimes, et que prévoir la possibilité d’un élargissement pour les seules personnes 
infirmes ou mourantes ne suffisait pas (paragraphe 70 ci-dessus). 
Des considérations similaires doivent s’appliquer dans le cadre du système de la Convention, dont l’essence 
même, la Cour l’a souvent dit, est le respect de la dignité humaine (voir, entre autres, Pretty c. Royaume-Uni, no 
2346/02, § 65, CEDH 2002 III, et V.C. c. Slovaquie, no 18968/07, § 105, CEDH 2011). 
114. De fait, le droit européen et le droit international confortent aujourd’hui clairement le principe voulant que 
tous les détenus, y compris ceux purgeant des peines perpétuelles, se voient offrir la possibilité de s’amender et 
la perspective d’être mis en liberté s’ils y parviennent. 
115. La Cour a déjà eu l’occasion de relever que, si le châtiment demeure l’une des finalités de l’incarcération, 
les politiques pénales en Europe mettent dorénavant l’accent sur l’objectif de réinsertion de la détention, en 
particulier vers la fin des longues peines d’emprisonnement (voir, par exemple, Dickson, précité, § 75, et Boulois 
c. Luxembourg [GC], no 37575/04, § 83, CEDH 2012, et les autres références citées). Les règles pénitentiaires 
européennes sont l’instrument juridique du Conseil de l’Europe qui exprime cela le plus clairement : la règle no 
6 dispose que chaque détention doit être gérée de manière à faciliter la réintégration dans la société des personnes 
privées de liberté, et la règle no 102.1 prévoit que le régime carcéral des détenus condamnés doit être conçu de 
manière à leur permettre de mener une vie responsable et exempte de crime (paragraphe 77 ci-dessus). 
116. En outre, les instruments pertinents du Conseil de l’Europe présentés aux paragraphes 60 à 64 et 76 ci-dessus 
démontrent tout d’abord que l’impératif de réinsertion vaut tout autant pour les détenus condamnés à la prison à 



18 
 

vie et ensuite que, lorsque pareils détenus s’amendent, ils doivent eux aussi pouvoir espérer bénéficier d’une 
libération conditionnelle. 
La règle no 103 des règles pénitentiaires européennes prévoit que, dans le cadre du régime carcéral des détenus 
condamnés, des projets individuels d’exécution de peine doivent être établis et prévoir notamment une préparation 
à la libération. La règle no 103.8 ajoute expressément qu’un projet de ce type doit aussi être dressé pour les détenus 
condamnés à la prison à vie (paragraphe 77 ci-dessus). 
La résolution 76(2) du Comité des Ministres recommande que le cas de tous les détenus – y compris ceux 
condamnés à la perpétuité – soit examiné aussitôt que possible pour déterminer si une libération conditionnelle 
peut leur être accordée. Elle recommande en outre que le réexamen des peines perpétuelles ait lieu au bout de huit 
à quatorze ans de détention et soit répété périodiquement (paragraphe 60 ci-dessus). 
La Recommandation 2003(23), concernant la gestion par les administrations pénitentiaires des condamnés à 
perpétuité et des autres détenus de longue durée, souligne que les condamnés à perpétuité doivent bénéficier d’une 
préparation constructive en vue de leur libération et notamment pouvoir, à cette fin, progresser au sein du système 
carcéral. Elle ajoute expressément que les condamnés à perpétuité doivent avoir la possibilité de bénéficier d’une 
libération conditionnelle (voir, en particulier, les paragraphes 2, 8 et 34 de la recommandation et le paragraphe 
131 du rapport joint à celle-ci, tous ces passages étant reproduits au paragraphe 61 ci-dessus). 
La Recommandation 2003(22), concernant la libération conditionnelle, précise bien elle aussi que tous les détenus 
doivent avoir la possibilité de bénéficier d’une libération conditionnelle et que les condamnés à perpétuité ne 
doivent pas être privés de tout espoir de libération (paragraphe 4.a de la recommandation et paragraphe 131 de 
l’exposé des motifs, tous deux cités au paragraphe 62 ci-dessus). 
Le Comité européen pour la prévention de la torture a exprimé des vues similaires, en dernier lieu dans son rapport 
sur la Suisse (paragraphe 64 ci dessus). 
117. Par ailleurs, la pratique des Etats contractants reflète cette volonté à la fois d’œuvrer à la réinsertion des 
condamnés à perpétuité et de leur offrir une perspective de libération. C’est ce qui ressort de la jurisprudence des 
juridictions constitutionnelles allemande et italienne sur la réinsertion et les peines perpétuelles (paragraphes 69 
à 71 et 72 ci-dessus) et des autres éléments de droit comparé produits devant la Cour. Ces éléments montrent 
qu’une large majorité d’Etats contractants soit ne prononcent jamais de condamnation à perpétuité, soit – s’ils le 
font – prévoient un mécanisme spécial, intégré à la législation en matière de fixation de la peine, qui garantit un 
réexamen des peines perpétuelles après un délai fixe, en général au bout de vingt-cinq années d’emprisonnement 
(paragraphe 68 ci-dessus). 
118. On trouve dans le droit international cette même volonté de réinsérer les condamnés à perpétuité et de leur 
offrir la perspective d’être libérés un jour. 
L’Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus enjoint aux autorités carcérales de 
faire appel à tous les moyens disponibles pour assurer aux délinquants un retour dans la société (règles 58 à 61, 
65 et 66, citées au paragraphe 78 ci-dessus). D’autres règles font aussi expressément référence à la réinsertion 
(paragraphe 79 ci-dessus). 
De même, l’article 10 § 3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques dispose expressément que le 
système pénitentiaire a pour but essentiel l’amendement et le reclassement social des détenus. C’est ce qu’a 
souligné le Comité des droits de l’homme dans son Observation générale sur l’article 10, qui insiste sur le fait 
qu’aucun système pénitentiaire ne doit être axé uniquement sur le châtiment (paragraphes 80 et 81 ci-dessus). 
Enfin, la Cour prend note des dispositions pertinentes du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, auquel 
sont parties 121 Etats, dont la grande majorité des Etats membres du Conseil de l’Europe, et qui prévoit en son 
article 110 § 3 le réexamen des peines perpétuelles après vingt-cinq ans d’emprisonnement, puis périodiquement. 
L’importance de cette disposition est soulignée par l’énoncé, à l’article 110 §§ 4 et 5 de ce même Statut et dans 
les règles 223 et 224 du Règlement de procédure et de preuve de la CPI, des garanties procédurales et matérielles 
détaillées qui doivent présider à ce réexamen. Parmi les critères de réduction de la peine figurent le point de savoir 
si le comportement en prison du détenu condamné montre qu’il désavoue son crime ainsi que ses possibilités de 
resocialisation (règle 223 a) et b), citée au paragraphe 65 ci-dessus). 
 

­ CEDH, 13 novembre 2014, Bodein c/ France, n° 40014/10 

3. Appréciation de la Cour 
53. La Cour juge utile de revenir sur ce qu’elle a rappelé, d’une part, et dit, d’autre part, dans son arrêt de Grande 
Chambre en l’affaire Vinter et autres c. Royaume-Uni [GC], nos 66069/09, 130/10 et 3896/10, CEDH 2013 
(extraits)). 
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54. Infliger à un adulte une peine perpétuelle incompressible peut soulever une question sous l’angle de l’article 
3 de la Convention. Ce qu’interdit cette disposition, c’est que la peine soit de jure et de facto incompressible. Dans 
le cas contraire, aucune question ne se pose sous l’angle de l’article 3 si, par exemple, un condamné à perpétuité 
qui, en vertu de la législation nationale, peut théoriquement obtenir un élargissement demande à être libéré, mais 
se voit débouté au motif qu’il constitue toujours un danger pour la société. En effet, la Convention impose aux 
États contractants de prendre des mesures visant à protéger le public des crimes violents et elle ne leur interdit pas 
d’infliger à une personne convaincue d’une infraction grave une peine de durée indéterminée permettant de la 
maintenir en détention lorsque la protection du public l’exige. D’ailleurs, empêcher un délinquant de récidiver est 
l’une des « fonctions essentielles » d’une peine d’emprisonnement (§ 108). Par ailleurs, pour déterminer si une 
peine perpétuelle peut passer pour incompressible, il faut rechercher si l’on peut dire qu’une détenu condamné à 
la perpétuité a des chances d’être libéré. Là où le droit national offre la possibilité de revoir la peine perpétuelle 
dans le but de la commuer, de la suspendre, d’y mettre fin ou encore de libérer le détenu sous conditions, il est 
satisfait aux exigences de l’article 3 (§ 109). 
55. En ce qui concerne les peines perpétuelles, l’article 3 doit être interprété comme exigeant qu’elles soient 
compressibles, c’est-à-dire soumises à un réexamen permettant aux autorités nationales de rechercher si, au cours 
de l’exécution de sa peine, le détenu a tellement évolué et progressé sur le chemin de l’amendement qu’aucun 
motif légitime d’ordre pénologique ne permet plus de justifier son maintien en détention (§ 119). La Cour a précisé 
qu’un détenu condamné à la perpétuité réelle a le droit de connaître, dès la date d’imposition de cette peine, les 
conditions d’accès à un tel réexamen. En l’absence de perspective d’être un jour libéré, faute de mécanisme ou de 
possibilité de réexamen d’une telle peine, l’incompatibilité avec l’article 3 de la Convention en résultant prend 
naissance ab initio et non à un stade ultérieur de la détention (§ 122). Elle a ajouté que la forme que devait prendre 
le réexamen et la question de la durée subie de détention à partir de laquelle il devait intervenir relève de la marge 
d’appréciation qu’il faut accorder aux États en matière de justice criminelle et de détermination des peines. 
Néanmoins, elle a indiqué qu’il se dégage des éléments de droit comparé et de droit international une nette 
tendance en faveur de l’instauration d’un mécanisme spécial garantissant un premier réexamen dans un délai de 
vingt-cinq ans au plus après l’imposition de la peine perpétuelle puis des réexamens périodiques (§ 120). 
56. Faisant application des principes dégagés dans l’arrêt Vinter, la Cour a récemment jugé que la seule 
perspective d’une libération pour motifs humanitaires, ou d’une grâce présidentielle pouvant prendre la forme du 
pardon - sans que le détenu ne sache ce qu’il devait faire pour que sa libération soit envisagée et quelles étaient 
les conditions applicables - ne sont pas des mécanismes efficients de réexamen de la peine permettant la prise en 
compte de l’évolution des condamnés à perpétuité (Öcalan c. Turquie (no 2), nos 24069/03, 197/04, 6201/06 et 
10464/07, § 203, 18 mars 2014, et, László Magyar c. Hongrie , no 73593/10, §§ 57-58, 20 mai 2014). 
57. En l’espèce, il convient d’examiner les perspectives de réexamen prévues par le droit français. La Cour 
rappelle au préalable que le représentant du requérant n’a présenté aucune observation en réponse à celles du 
Gouvernement et qu’elle examinera en conséquence la requête en l’état. La Cour constate que le requérant a été 
condamné le 2 octobre 2008 à la réclusion criminelle à perpétuité pour trois meurtres dont deux commis sur des 
mineurs de quinze ans précédés ou accompagnés d’un viol ; la cour d’assises, au vu de l’état de récidive résultant 
de la condamnation prononcée contre le requérant en 1996 (paragraphe 6 ci-dessus) a décidé qu’aucune des 
mesures d’aménagement de peine ne pourra lui être accordée. 
58. Conformément à l’article 720-4 du code de procédure pénale (paragraphe 21 ci-dessus), à l’expiration d’une 
période de trente ans d’incarcération, le condamné est susceptible de bénéficier d’une mesure d’aménagement de 
peine. Pour cela, il faut que le juge de l’application des peines désigne un collège de trois experts médicaux avec 
mission de se prononcer sur l’état de dangerosité du condamné. Ensuite, il incombe à une commission de 
magistrats de la Cour de cassation de juger, au vu de l’avis du collège d’experts, s’il y a lieu de mettre fin à 
l’application de la décision de la cour d’assises. En cas de décision favorable, le requérant recouvrera alors la 
possibilité de demander un aménagement de peine. Cette procédure peut être renouvelée le cas échéant, selon le 
Conseil constitutionnel (paragraphe 22 ci-dessus). Le requérant dispose par ailleurs de la possibilité de saisir le 
président de la République d’une demande de grâce et de demander une suspension de sa peine pour raisons 
médicales (paragraphes 24 et 25 ci dessus). 
59. La Cour estime d’emblée qu’il convient d’exclure de son champ d’examen la requête en grâce qui n’est qu’une 
faveur accordée de manière discrétionnaire par le président de la République. Le Gouvernement n’a fourni aucun 
exemple d’une personne purgeant une peine de réclusion criminelle à perpétuité qui ait obtenu un aménagement 
de sa peine en vertu d’une grâce présidentielle (a contrario, Harakchiev et Tolumov c. Bulgarie, nos 15018/11 et 
61199/12, §§ 258 à 260, 8 juillet 2014). Il en est de même de la suspension de peine pour raisons médicales qui, 
bien que constituant une garantie pour assurer la protection de la santé et du bien-être des prisonniers (Mouisel c. 
France, no 67263/01, §§ 43 et 44, CEDH 2002 IX), n’est pas un mécanisme qui correspond à la notion de « 
perspective d’élargissement » pour des motifs légitimes d’ordre pénologique (voir, dans le même sens, Vinter, § 
129). 
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60. S’agissant du réexamen de la situation du requérant à l’issue d’un délai de trente ans, tel que prévu par l’article 
720-4 du CPP, la Cour observe qu’il aura précisément pour but de se prononcer sur sa dangerosité et de prendre 
en compte son évolution au cours de l’exécution de sa peine. À la différence du système britannique déclaré non 
conforme par la Cour dans l’arrêt Vinter, en raison de l’incertitude de l’état du droit régissant les possibilités 
d’élargissement des détenus condamnés à la perpétuité réelle, notamment quant aux délais et conditions d’une 
perspective de libération « dès la date d’imposition de la peine perpétuelle », la Cour observe que l’article 720-4 
prévoit un réexamen judiciaire de la période de sûreté perpétuelle, ouvert au ministère public et au condamné 
(paragraphe 22 ci dessus), dans la perspective de contrôler si des motifs légitimes justifient toujours le maintien 
en détention. S’il est mis fin à la décision spéciale de la cour d’assises de n’accorder aucune mesure 
d’aménagement de peine, le requérant sera alors éligible à ces mesures, notamment à la libération conditionnelle. 
La Cour ne peut spéculer sur les résultats d’un tel mécanisme, faute d’applications concrètes à ce jour de celui-ci, 
mais elle ne peut que constater qu’il ne laisse pas d’incertitude sur l’existence d’une « perspective 
d’élargissement» dès le prononcé de la condamnation. En outre, elle observe que le Conseil constitutionnel a 
validé les dispositions litigieuses de la loi du 1er février 1994 au motif que le juge de l’application des peines 
pourra y mettre fin « au regard du comportement du condamné et de l’évolution de sa personnalité » (paragraphe 
22 ci-dessus). 
61. Reste la question du moment où pourra intervenir ce réexamen. La Cour rappelle qu’elle n’a pas à dire à quel 
moment il convient de procéder à celui-ci, compte tenu de la marge d’appréciation qu’il faut accorder aux États 
en la matière (Vinter, précité, § 120). Elle observe que le délai de trente ans prévu à l’article 720-4 du code de 
procédure pénale se situe au delà de la « tendance en faveur de l’instauration d’un mécanisme spécial garantissant 
un premier réexamen dans un délai de vingt-cinq ans au plus après l’imposition de la peine perpétuelle » (ibidem). 
Toutefois, cette disposition prévoit que le relèvement de la période de sûreté en cause pourra être accordé si « le 
condamné a subi une incarcération d’une durée au moins égale à trente ans ». Ce libellé implique que la privation 
de liberté subie à compter du mandat de dépôt (paragraphe 8 ci-dessus) soit comptabilisée dans la durée 
d’incarcération et que cette date, soit le 1er juillet 2004, soit considérée comme le point de départ de la période 
de sûreté perpétuelle. Il s’agit de l’application, mutatis mutandis, du principe édicté par l’article 716-4 du code de 
procédure pénale (paragraphe 23 ci dessus) selon lequel la détention provisoire subie au cours de la procédure est 
déduite de la peine privative de liberté prononcée. La Cour observe à cet égard qu’il n’est pas contesté par les 
parties que c’est donc en 2034, soit vingt-six ans après le prononcé de la peine perpétuelle par la cour d’assises le 
2 octobre 2008, que le requérant pourra saisir le juge de l’application des peines d’une demande de relèvement de 
la décision spéciale de la cour d’assises de ne lui octroyer aucun aménagement de peine (paragraphe 49 ci-dessus) 
et se voir accorder, le cas échéant, une libération conditionnelle. Au regard de la marge d’appréciation des États 
en matière de justice criminelle et de détermination des peines, la Cour conclut que cette possibilité de réexamen 
de la réclusion à perpétuité est suffisante pour considérer que la peine prononcée contre le requérant est 
compressible aux fins de l’article 3 de la Convention. 
62. Partant, il n’y a pas eu violation de cette disposition. 
 

­ CEDH, 23 mai 2017, Matiošaitis et autres c/ Lituanie, nos 22662/13, 51059/13, 58823/13, 59692/13, 
59700/13, 60115/13, 69425/13 et 72824/13. 

Peines de perpétuité réelle n’offrant aucune perspective véritable de libération 
Source : Note d’information sur la jurisprudence de la Cour, n° 207 (Mai 2017). 
 
En fait 
Les six requérants dont les requêtes ont été déclarées recevables purgent tous des peines de perpétuité. Dans leurs 
requêtes introduites devant la Cour européenne, ils estiment, au regard de l’ar­ticle 3 de la Convention, que leurs 
peines ne sont pas compressibles de jure et de facto. 
 
En droit 
Article 3 : 
La question qui se pose devant la Cour est de savoir si les peines infligées aux re­quérants doivent être qualifiées 
d’incompressibles ou s’il existe pour eux une perspective de libération. 
a) Liberté conditionnelle, commutation pour maladie en phase terminale, amnistie et requalification de peine – 
Aucune de ces mesures n’offre une pers­pective réelle de libération. En droit lituanien, seuls les détenus purgeant 
des peines à durée déter­minée, et non à perpétuité, peuvent prétendre à un élargissement. La commutation de la 
peine de perpétuité pour maladie en phase terminale, quant à elle, ne peut être qualifiée de « perspective 
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d’élar­gissement », comme la Cour l’a toujours jugé. De même, l’amnistie en droit lituanien ne peut être regardée 
comme une mesure offrant aux détenus une perspective d’atténuation de leur peine ou d’élargissement. Aucune 
des amnisties antérieure­ment prononcées par le Seimas ne s’appliquait aux prisonniers reconnus coupables des 
infractions les plus graves et trois d’entre elles excluaient expres­sément de leur champ d’application les détenus 
à perpétuité. De plus, acte d’application non pas in­dividuelle mais générale, l’amnistie n’apparaît pas tenir compte 
de l’élément que constitue les progrès accomplis par chaque détenu sur la voie de l’amen­dement 1. Enfin, bien 
que l’article 3 du nouveau code pénal permette la requalification des peines de perpétuité et leur commutation en 
peine à durée déterminée, il s’agit d’une possibilité unique et tous les requérants qui y avaient droit ont déjà 
cherché à se prévaloir de cette disposition, mais sans succès. 
b) Grâce présidentielle – Les détenus à perpétuité sont autorisés à demander la grâce dans un délai notablement 
plus court que le délai maximal de 25 ans que la Cour avait jugé acceptable dans les affaires Vinter et autres et 
Murray, et la procédure, transparente et accessible, fait intervenir un certain nombre de critères qui permettent au 
président, sur avis de la Commission des grâces, de déter­miner si le maintien en prison d’un détenu à per­pétuité 
se justifie par des motifs légitimes d’ordre pénologique. 
Cependant, la grâce présidentielle ne peut être regardée comme rendant compressible de facto les peines de 
perpétuité. Premièrement, ni la Com­mission des grâces ni le président ne sont tenus de motiver un refus de grâce. 
Deuxièmement, les dé­crets présidentiels en matière de grâce échappent au contrôle du juge et ne peuvent être 
directement contestés par les détenus. Troisièmement, les tra­vaux de la Commission des grâces ne sont pas 
transparents et ses recommandations ne sont pas juridiquement contraignantes pour le président. En résumé, le 
pouvoir présidentiel de grâce en Lituanie est l’équivalent moderne de la prérogative royale de clémence, fondée 
sur des principes humani­taires, et non un mécanisme entouré de garanties procédurales adéquates permettant 
d’apprécier la situation du détenu de manière à lui permettre d’obtenir l’aménagement de sa peine de perpé­tuité. 
En outre, les conditions d’incarcération pour les détenus à perpétuité ne facilitent pas leur réin­sertion : bien qu’un 
certain nombre de programmes de réinsertion aient été mis en place dans la prison de Lukiškės, en vertu duquel 
ces détenus doivent avoir purgé au moins les dix premières années de leur peine, le Comité européen pour la 
prévention de la torture (CPT) a signalé que ces détenus séjour­naient 22 heures et 30 minutes par jour dans leurs 
cellules et étaient confinés dans un petit groupe isolé sans guère de possibilités de côtoyer les déte­nus d’autres 
cellules. 
De manière à garantir la prise en compte adéquate des changements et des progrès sur la voie de l’amendement 
accomplis par un détenu à vie, le réexamen de la peine de perpétuité doit impliquer soit la motivation par l’exécutif 
de sa décision, soit un contrôle par le juge, ce afin d’éviter l’apparence d’arbitraire. De facto, la grâce présidentielle 
en Lituanie ne permet pas aux détenus à perpétuité de savoir ce qu’ils doivent faire pour envisager un 
élargissement ni sous quelles conditions, et aucun contrôle par le juge n’est possible. En conséquence, les peines 
de perpétuité infligées aux requérants ne peuvent être regardées comme compressibles pour les besoins de l’article 
3 de la Convention. 
Conclusion : violation (unanimité). 
Article 41  : constat de violation suffisant en lui-même pour le préjudice moral. 
(Voir aussi Kafkaris c. Chypre [GC], 21906/04, 12 fé­vrier 2008, Note d’information 105 ; Vinter et autres c. 
Royaume-Uni [GC], 66069/09 et al., 9 juillet 2013, Note d’information 165 ; Harakchiev et Tolumov c. Bulgarie, 
15018/11 et 61199/12, 8 juillet 2014, Note d’information 176 ; Murray c. Pays-Bas [GC], 10511/10, 25 avril 2016, 
Note d’information 195 ; Hutchinson c. Royaume-Uni [GC], 57592/08, 17 jan­vier 2017, Note d’information 203 
; et, plus généra­lement, la fiche thématique Détention à perpétuité). » 
 
 
 

­ CEDH, 12 mars 2019, Petukhov c/ Ukraine, n° 41216/13 

La décision et son communiqué de presse seront disponibles très prochainement sur le site de la CEDH 
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b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. Crim. 6 mars 2002, n° 01-85914  

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 5.1, 5.4, 5.5, 8 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, 593, 729, 729-2, 729-3, 730, D. 532, D. 535, D. 536 du Code de procédure pénale, de la 
Convention européenne pour la surveillance des personnes condamnées ou libérées sous condition, excès de 
pouvoir, manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a rejeté la demande d'admission au bénéfice de la libération conditionnelle 
formée par le condamné ; 
" aux motifs que, par application de l'article D. 523 du Code de procédure pénale, s'agissant d'un étranger 
susceptible d'être expulsé, reconduit à la frontière ou extradé, il n'y a pas lieu d'examiner les efforts de réadaptation 
sociale du condamné en fonction de sa situation personnelle, familiale, et sociale ; que l'admission de X... à une 
mesure de libération conditionnelle, même subordonnée à son expulsion du territoire français est prématurée eu 
égard à la date de sa fin de peine ; qu'au surplus, il n'a pas acquitté l'amende douanière en fonction de ses facultés 
contributives ; qu'en conséquence, il y a lieu de rejeter sa demande en l'état ; 
" alors que, d'une part, toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale ; qu'en décidant de ne pas 
rechercher, s'agissant d'un étranger susceptible d'être expulsé, reconduit à la frontière ou extradé, si le rejet de la 
demande d'admission du condamné au bénéfice de la libération conditionnelle respecte un juste équilibre entre, 
d'une part, le droit au respect de la vie familiale de l'intéressé et, d'autre part, les impératifs de sûreté publique, de 
prévention des infractions pénales et de protection de la santé publique, prévus par l'article 8 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé ; 
" alors que, d'autre part, l'article 729-3 du Code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 15 juin 
2000, prévoit que la libération conditionnelle peut être accordée pour tout condamné à une peine privative de 
liberté inférieure ou égale à 4 ans, ou pour laquelle la durée de la peine restant à subir est inférieure ou égale à 4 
ans, lorsque ce condamné exerce l'autorité parentale sur un enfant de moins de 10 ans ayant chez ce parent sa 
résidence habituelle ; qu'en décidant que, s'agissant d'un étranger susceptible d'être expulsé, reconduit à la frontière 
ou extradé, il n'y a pas lieu d'examiner les efforts de réadaptation sociale du condamné en fonction de sa situation 
personnelle, familiale et sociale, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé ; 
" alors qu'aux termes de l'article 729 du Code de procédure pénale, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir, 
ce qui est le cas, l'ordonnance entreprise ayant relevé que l'intéressé se trouve dans les délais pour être admis au 
bénéfice de la libération conditionnelle depuis le 26 novembre 2000, date de sa mi-peine effectuée ; qu'en 
s'abstenant d'indiquer en quoi la libération conditionnelle de l'intéressé, même subordonnée à son expulsion du 
territoire national est prématurée eu égard à la date de sa fin de peine, la cour d'appel n'a pas donné de base légale 
à sa décision ; 
" alors qu'il résulte de l'ordonnance entreprise que le condamné, travaillant aux ateliers depuis juin 1998, avait 
commencé à "négocier" son amende douanière avec l'administration des Douanes ; qu'en s'abstenant d'indiquer 
en quoi, malgré cette "négociation", il y avait lieu de considérer que le condamné n'avait pas acquitté l'amende 
douanière en fonction de ses facultés contributives, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision " ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, condamné, pour infractions à la législation 
sur les stupéfiants, à 4 ans d'emprisonnement, à 939 350 francs d'amende douanière et à l'interdiction définitive 
du territoire français, X..., de nationalité marocaine, libérable le 10 janvier 2003, a été admis au bénéfice de la 
libération conditionnelle, par décision du juge de l'application des peines du tribunal de grande instance de Tulle, 
la mesure étant subordonnée, ainsi que le prévoient les articles 729-2 et D. 535.4° du Code de procédure pénale, 
à la condition d'expulsion du territoire national ou de reconduite à la frontière ; 
Attendu que, pour infirmer cette décision et refuser au demandeur le bénéfice de la libération conditionnelle, 
l'arrêt attaqué, statuant sur l'appel du ministère public, prononce par les motifs reproduits au moyen ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la cour d'appel a justifié sa décision ; 
Que, d'une part, il résulte des dispositions conjuguées des articles 729-2, D. 523, alinéa 2, et D. 535.4° du Code 
de procédure pénale que la situation d'un étranger, qui a été condamné à une peine privative de liberté et dont la 
libération conditionnelle est subordonnée à l'exécution d'une mesure d'interdiction du territoire français, de 
reconduite à la frontière, d'expulsion ou d'extradition, n'a pas à être examinée au regard des critères personnels, 
familiaux et sociaux énoncés à l'article 729 du même Code ; 
Que, d'autre part, en estimant que la libération du demandeur serait prématurée, eu égard à la date de la fin de sa 
peine d'emprisonnement, les juges ont usé de leur pouvoir souverain d'appréciation, sans avoir à justifier autrement 
leur décision ; 
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­ Cass. Crim. 4 avril 2013, n°13-80447 

Attendu que, selon l'article 729-2 du code de procédure pénale, qui institue un régime de libération conditionnelle 
dérogatoire au droit commun, lorsqu'un étranger condamné à une peine privative de liberté est l'objet d'une mesure 
d'interdiction du territoire français, d'obligation de quitter le territoire français, d'interdiction de retour sur le 
territoire français, de reconduite à la frontière, d'expulsion, d'extradition ou de remise sur le fondement d'un 
mandat d'arrêt européen, sa libération conditionnelle est subordonnée à la condition que cette mesure soit exécutée 
; qu'il en résulte que la libération conditionnelle d'un étranger condamné, qui n'est pas l'objet d'une telle mesure 
d'éloignement du territoire, doit répondre aux conditions de forme et de fond de droit commun, applicables à tout 
condamné, quelle que soit sa nationalité ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. X..., de nationalité libanaise, a été 
condamné, d'une part, le 10 juillet 1986, par le tribunal correctionnel de Lyon à quatre ans d'emprisonnement et à 
cinq ans d'interdiction de séjour pour association de malfaiteurs, usage de documents administratifs falsifiés, 
infractions à la législation sur les armes, d'autre part, le 28 février 1987, par la cour d'assises de Paris, spécialement 
composée, à la réclusion criminelle à perpétuité pour complicité d'assassinats et de tentative d'assassinat ; que le 
17 janvier 2012, il a présenté une demande de libération conditionnelle lui permettant de quitter le territoire 
français et de regagner le Liban ; 
Attendu que, par jugement du 21 novembre 2012, le tribunal de l'application de peines de Paris, compétent en 
matière de terrorisme, après avoir énoncé dans sa motivation que les conditions imposées par les articles 730-2 et 
729-2 du code de procédure pénale n'étaient pas remplies et qu'il faisait droit à la demande de libération 
conditionnelle, en a ajourné l'examen au 14 janvier 2013 en l'attente d'un arrêté d'expulsion du ministre de 
l'intérieur ; 
Attendu que, statuant sur l'appel suspensif du ministère public, la chambre de l'application des peines, après avoir 
énoncé que n'étaient pas remplies les conditions fixées par l'article 729-2 du code de procédure pénale, 
subordonnant l'octroi de la libération conditionnelle d'un étranger sur le fondement de ce texte à l'existence et à 
l'exécution d'une mesure d'interdiction du territoire, de reconduite à la frontière, d'expulsion ou d'extradition, et 
après avoir constaté que le tribunal de l'application des peines avait fait droit à la demande de libération 
conditionnelle, a confirmé le jugement déféré au motif qu'elle n'était saisie que d'une décision d'ajournement ; 
Mais attendu qu'en confirmant une décision dont elle constatait par ailleurs que, sous condition d'intervention d'un 
arrêté d'expulsion, elle faisait droit à la demande de libération conditionnelle tout en retenant à juste titre que les 
conditions prévues par l'article 729-2 du code de procédure pénale, obligatoirement applicables à l'octroi d'une 
telle mesure sur ce fondement légal, dérogatoire au droit commun, n'étaient pas remplies, la chambre de 
l'application des peines, qui aurait dû en déduire que la libération conditionnelle de M. X... ne pouvait être 
accordée que conformément aux conditions de fond et de forme de droit commun, n'a pas tiré les conséquences 
légales de ses propres constatations et a méconnu l'étendue de ses pouvoirs résultant de l'effet dévolutif de l'appel 
du ministère public ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
Et sur le moyen relevé d'office, pris de la violation de l'article 730-2 du code de procédure pénale ; 
Vu ledit article ; 
Attendu qu'il se déduit de l'article 730-2 du code de procédure pénale, qu'en cas de condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité, les juridictions de l'application des peines ne peuvent accorder la libération conditionnelle 
tant que le condamné n'a pas été placé sous le régime de la semi-liberté ou d'un placement sous surveillance 
électronique pendant une période d'au moins un an ; que cette disposition est applicable à un étranger condamné 
qui n'est pas l'objet de l'une des mesures d'éloignement du territoire français prévues à l'article 729-2 du code 
précité ; 
Attendu qu'en statuant comme elle l'a fait, sans retenir que M. X..., condamné à la réclusion criminelle à perpétuité 
et qui n'avait pas fait l'objet d'une interdiction judiciaire du territoire français ni d'une quelconque mesure 
administrative d'éloignement, ne pouvait se voir accorder une libération conditionnelle sans avoir été 
obligatoirement préalablement soumis, à titre probatoire, à une mesure de semi-liberté ou de placement sous 
surveillance électronique pendant une période d'un an au moins, ainsi que l'exige l'article 730-2 du code de 
procédure pénale, et qu'en conséquence, sa demande était irrecevable , la chambre de l'application des peines a 
également méconnu le sens et la portée de ce dernier texte ; 
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D'où il suit que la cassation est encore encourue ; qu'elle aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure 
d'appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code de 
l'organisation judiciaire  
 
 

­ Cass. Crim. 7 septembre 2016, n°15-81679 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 729-2 et D. 535 du code de procédure pénale, 
591 et 593 du même code, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale, excès de pouvoir ; 
" en ce que l'arrêt attaqué a confirmé le jugement du tribunal de l'application des peines ayant déclaré irrecevable 
la demande de libération conditionnelle de M. X... sur le fondement des articles 729-2 et D. 535 du code de 
procédure pénale et ayant rejeté la demande de libération conditionnelle formée à titre subsidiaire sur le fondement 
de l'article 729 du code de procédure pénale ;  
" aux motifs propres, que sur le fondement des articles 729-2 et D. 535 du code de procédure pénale, l'article 729-
2 du code de procédure pénale prévoit que lorsqu'un étranger condamné à une peine privative de liberté est l'objet 
d'une mesure d'interdiction du territoire français, d'interdiction administrative du territoire français, d'obligation 
de quitter le territoire français, d'interdiction de retour sur le territoire français, de reconduite à la frontière, 
d'expulsion, d'extradition ou de remise sur le fondement d'un mandat d'arrêt européen, sa libération conditionnelle 
est subordonnée à la condition que cette mesure soit exécutée ; que M. X... ne fait l'objet d'aucune des mesures 
prévues à l'article 729-2 du code de procédure pénale et, notamment, d'aucune mesure d'éloignement du territoire 
français ; qu'en conséquence, aucune libération conditionnelle sur le fondement de l'article 729-2 du code de 
procédure pénale ne peut être octroyée au condamné ; qu'aux termes de l'article D. 535, 4°, du code de procédure 
pénale, la décision accordant à un condamné le bénéfice de la libération conditionnelle peut subordonner l'octroi 
de cette mesure à la condition, s'il s'agit d'un étranger, être expulsé du territoire national, reconduit à la frontière 
ou extradé, ou quitter le territoire national et n'y plus paraître ; qu'aucune mesure de ce type n'a davantage été 
prise à l'encontre de M. X... ; que l'article D. 535, 4°, du code de procédure pénale ne crée pas d'autre cas de 
libération conditionnelle ; qu'ainsi, aucune libération conditionnelle ne peut être octroyée au condamné sur ce 
fondement ; qu'il n'appartient pas à la chambre de l'application des peines, ainsi que la défense le sollicite, de 
constater une atteinte au principe de séparation des pouvoirs ; que, sur le fondement de l'article 729 du code de 
procédure pénale, la cour rappelle que la libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la 
prévention de la récidive ; que les condamnés ayant à subir une peine privative de liberté peuvent bénéficier d'une 
libération conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient : 
-1°) soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à 
un enseignement ou à une formation professionnelle ; 
-2°) soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ; 
-3°) soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 
-4°) soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ; 
-5°) soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion ; qu'il ressort de l'article 
730-2 du code de procédure pénale qu'en cas de condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, comme c'est 
le cas en l'espèce, les juridictions de l'application des peines ne peuvent accorder de libération conditionnelle tant 
que le condamné n'a pas été placé sous un régime de semi-liberté ou de surveillance électronique pendant une 
période d'au moins un an ou encore de placement extérieur depuis la loi du 15 août 2014 ; que la chambre de 
l'application des peines ne peut que rappeler que M. X..., condamné à la réclusion criminelle à perpétuité, ne peut 
se voir accorder une libération conditionnelle sans avoir été obligatoirement préalablement soumis, à titre 
probatoire, à une mesure de semi-liberté, de placement sous surveillance électronique ou de placement extérieur 
pendant une période d'un an au moins, ainsi que l'exige l'article 730-2 du code de procédure pénale ; que lors du 
débat contradictoire, M. X... a dit ne pas vouloir de projet d'aménagement de peine sur le territoire français même 
à titre probatoire, sauf à ce que cet aménagement de peine se déroule dans une enceinte pénitentiaire étant donné 
qu'il craint les « criminels israéliens et américains » ; que sur interpellation, il a ajouté être d'accord avec une 
mesure de placement extérieur qui se déroulerait dans des conditions garantissant sa sécurité ; que cependant, à 
l'audience de la cour, une mesure de placement extérieur probatoire n'a plus été évoquée par Me Chalanset, avocat 
de M. X... ; qu'il ne sera donc pas statué à ce stade de la procédure sur cette forme d'aménagement de peine, 
d'autant que les modalités pratiques de cette mesure n'ont aucunement été définies ; qu'en conséquence, la 
demande de libération conditionnelle sur le fondement de l'article 729 du code de procédure pénale est irrecevable 
; que, de surcroît, il résulte des éléments du dossier que le positionnement de M. X... par rapport aux faits pour 
lesquels il a été condamné reste inchangé ; que la cour constate qu'il n'exprime toujours aucun regret ; qu'il a 
rappelé avoir dû faire face à l'occupation de son pays, insistant sur le fait que cette résistance était légitime et 
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reconnue par les instances internationales ; qu'il se considère comme un militant ayant donné sa vie pour son pays, 
expliquant que le Liban est désormais libre et que toutes les forces politiques du pays ont compris son combat ; 
que la précision apportée par le condamné indiquant qu'une récidive de sa part n'était envisageable qu'en cas 
d'agression ou d'occupation nouvelle de son pays interroge ; qu'il a, d'ailleurs, précisé qu'il était une des personnes 
les plus connues du Liban et faisait tout pour que le lien entre le militant politique qu'il est et son pays ne se 
distende pas ; qu'il développe toujours le projet de donner des cours dans un institut d'enseignement au Liban dont 
un de ses frères, qui est apparu dans la procédure correctionnelle a la charge ; que le jugement dont appel fait état 
du rapport du directeur du CNE, à l'issue des avis de l'équipe pluridisciplinaire, qui indique que M. X... « reconnaît 
ses responsabilités politiques et morales, que les faits sont revendiqués comme des actes de guerre, des opérations 
militaires, visant des ennemis », que s'agissant des parties civiles, le condamné s'est toujours refusé à effectuer 
des versements volontaires car les « victimes sont considérées comme des ennemis, tombés à l'occasion d'actes 
de guerre » ; que concernant son projet de sortie, il expose que M. X... travaillerait comme enseignant, son poste 
étant axé sur la découverte et le partage de son engagement, relevant, par ailleurs, que M. X... souhaite « 
poursuivre son combat pacifiquement, défendre ses valeurs et accéder peut-être à un poste de député » ; que la 
cour retient aussi que M. X... n'a procédé à aucun versement volontaire, indiquant s'en remettre aux autorités 
libanaises et être disposé à régler les dommages-intérêts dus aux victimes dès lors que le gouvernement libanais 
le lui imposera, son pays restant pour lui la seule entité qui pourra l'y forcer ; que l'exigence d'effort 
d'indemnisation posée dans tout parcours d'exécution de peine qui participe d'une même démarche de prise de 
conscience de la gravité des faits qui ont été commis et du tort causé aux victimes et leurs familles fait donc défaut 
; que la cour ne peut que constater l'absence de projet de sortie élaboré et construit dans les limites possibles de la 
loi, d'autant que M. X... refuse depuis 2007 toute rencontre avec le service pénitentiaire d'insertion et de probation 
(SPIP), arguant que l'indemnisation des victimes est un sujet dont le SPIP n'est pas censé débattre ; qu'enfin, aucun 
effort sérieux de réadaptation sociale, au sens de l'article 729 du code de procédure pénale, que pourrait manifester 
M. X... ne peut être relevé par la chambre de l'application des peines ; qu'ainsi, le tribunal de l'application des 
peines a fait une lecture très exacte des éléments du dossier et la décision entreprise, parfaitement motivée, doit 
en conséquence être confirmée dans son ensemble ;  
" et aux motifs adoptés que, sur la demande de libération conditionnelle formée à titre subsidiaire sur le fondement 
de l'article 729 du code de procédure pénale, cette demande ne peut qu'être rejetée ;  
" 1°) alors qu'aux termes de l'article 729-2 du code de procédure pénale « lorsqu'un étranger condamné à une peine 
privative de liberté est l'objet d'une mesure d'interdiction du territoire français, d'interdiction administrative du 
territoire français, d'obligation de quitter le territoire français, d'interdiction de retour sur le territoire français, de 
reconduite à la frontière, d'expulsion, d'extradition ou de remise sur le fondement d'un mandat d'arrêt européen, 
sa libération conditionnelle est subordonnée à la condition que cette mesure soit exécutée. Elle peut être décidée 
sans son consentement » et qu'aux termes de l'article D. 535 du même code « la décision accordant à un condamné 
le bénéfice de la libération conditionnelle peut subordonner l'octroi de cette mesure à l'une des conditions 
suivantes : (…) ; 4°, s'il s'agit d'un étranger, être expulsé du territoire national, reconduit à la frontière ou être 
extradé, ou quitter le territoire national et n'y plus paraître » de sorte que l'étranger peut obtenir le bénéfice de la 
libération conditionnelle s'il quitte le territoire national et n'y parait plus ; qu'au cas présent, M. X... avait fait 
valoir dans ses conclusions d'appel qu'il s'engageait à quitter le territoire français pour ne plus y revenir et avait 
justifié que les autorités consulaires du Liban, par lettre du 14 mars 2014, s'étaient engagées à « le prendre en 
charge immédiatement dès sa sortie du centre de détention jusqu'à son arrivé au Liban et à lui délivrer un laisser-
passer permettant son retour au Liban » ; qu'en statuant comme elle l'a fait sans considérer l'engagement de M. 
X... de quitter le territoire français pour ne plus y paraître et sans déterminer les conséquences sur la demande de 
libération conditionnelle, la chambre de l'application des peines a refusé d'exercer ses pouvoirs et a violé les textes 
précités ;  
" 2°) alors que la chambre de l'application des peines qui a déclaré la demande de libération conditionnelle, sur le 
fondement de l'article 729 du code de procédure pénale, irrecevable et a confirmé le jugement ayant rejeté la 
demande de libération conditionnelle formée à titre subsidiaire sur le fondement de ce texte s'est dès lors contredite 
puisque cette demande rejetée par les premiers juges a été déclarée irrecevable par les juges d'appel de sorte que 
ces derniers ne pouvaient confirmer le jugement sur ce chef de dispositif " ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. X..., de nationalité libanaise, a été 
condamné, d'une part, le 10 juillet 1986, par le tribunal correctionnel de Lyon, à quatre ans d'emprisonnement et 
à cinq ans d'interdiction de séjour pour association de malfaiteurs, usage de documents administratifs falsifiés, 
infractions à la législation sur les armes, d'autre part, le 28 février 1987, par la cour d'assises de Paris, spécialement 
composée, à la réclusion criminelle à perpétuité pour complicité d'assassinats et de tentative d'assassinat ; que le 
21 mars 2014, il a sollicité sa libération conditionnelle, dans le but affirmé de quitter définitivement le territoire 
français et regagner le Liban ;  
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Attendu que, par jugement du 5 novembre 2014, le tribunal de l'application de peines de Paris, compétent en 
matière de terrorisme, a déclaré irrecevable la demande présentée, à titre principal, sur le fondement des articles 
729-2 et D. 535 du code de procédure pénale, et a rejeté celle présentée, à titre subsidiaire, sur le fondement de 
l'article 729 du même code ; que M. X... a interjeté appel de cette décision ;  
Attendu que, pour confirmer le jugement, tout en déclarant, dans ses motifs, la demande subsidiaire du condamné 
irrecevable, l'arrêt prononce par les motifs reproduits au moyen ;  
Attendu qu'abstraction faite d'une terminologie impropre mais exempte de contradiction, dès lors que le dispositif 
d'un arrêt doit être interprété par les motifs auxquels il s'unit et dont il est la conséquence, la chambre de 
l'application des peines, en déclarant irrecevables les demandes de libération conditionnelle, tant principale que 
subsidiaire, dont elle était saisie, a fait l'exacte application de la loi ;  
Qu'en effet, d'une part, selon l'article 729-2 du code de procédure pénale, qui institue un régime de libération 
conditionnelle dérogatoire au droit commun, auquel ne s'appliquent pas les dispositions réglementaires de l'article 
D. 535 du même code, lorsqu'un étranger condamné à une peine privative de liberté est l'objet d'une mesure 
d'interdiction du territoire français, d'interdiction administrative du territoire français, d'obligation de quitter le 
territoire français, d'interdiction de retour sur le territoire français, de reconduite à la frontière, d'expulsion, 
d'extradition ou de remise sur le fondement d'un mandat d'arrêt européen, sa libération conditionnelle est 
subordonnée à la condition que cette mesure soit exécutée ; qu'il en résulte que la libération conditionnelle d'un 
étranger condamné, qui n'est pas l'objet d'une telle mesure d'éloignement du territoire, doit répondre aux 
conditions de forme et de fond de droit commun, applicables à tout condamné, quelle que soit sa nationalité ;  
Que, d'autre part, il se déduit de l'article 730-2 du code de procédure pénale qu'en cas de condamnation à la 
réclusion criminelle à perpétuité, les juridictions de l'application des peines ne peuvent accorder la libération 
conditionnelle tant que le condamné n'a pas été placé sous le régime de la semi-liberté, du placement à l'extérieur 
ou du placement sous surveillance électronique pendant une période d'au moins un an ; que cette disposition est 
applicable à un étranger condamné qui n'est pas l'objet de l'une des mesures d'éloignement du territoire français 
prévues à l'article 729-2 du même code.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les principes de nécessité, de proportionnalité et d’individualisation des 
peines 

­   Décision n° 78-98 DC du 22 novembre 1978, Loi modifiant certaines dispositions du code de 
procédure pénale en matière d’exécution des peines privatives de liberté. 

1. Considérant que, pour contester la conformité à la Constitution de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel, les auteurs de la saisine soutiennent, tout d'abord, que la "période de sûreté" durant laquelle 
certains condamnés seront exclus du bénéfice de modalités particulières d'exécution de la peine constitue, par son 
caractère obligatoire et par son automaticité, une peine fixe en contradiction avec la règle qui, pour permettre 
l'individualisation des peines, impose que le juge conserve un large pouvoir d'appréciation lorsqu'il inflige une 
sanction pénale, règle dont ils estiment qu'elle constitue un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République ; 
2. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir, ensuite, que les peines privatives de liberté étant du 
domaine de la loi, les modalités d'exécution de ces peines sont, de même, réservées à la loi ; qu'ils en déduisent 
que les décisions relatives aux modalités d'exécution de ces peines ne peuvent relever que d'une autorité judiciaire 
statuant en toute indépendance ; que, par suite, seraient contraires à la Constitution : 
a) les dispositions de la loi qualifiant "mesures d'administration judiciaire" de telles décisions ; 
b) celles attribuant compétence à une commission administrative pour statuer sur des autorisations de sortir ; 
c) celles donnant voix délibérative, dans cette commission, à un magistrat du parquet et permettant que le juge du 
siège qui la préside soit mis en minorité, ces dernières dispositions méconnaissant, selon eux, le principe de la 
séparation des pouvoirs et celui de l'indépendance de l'autorité judiciaire; 
3. Considérant, enfin, que, selon les auteurs de la saisine, la compétence donnée à la chambre d'accusation pour 
aménager la période de sûreté consécutive à une condamnation prononcée par la cour d'assises méconnaîtrait la 
règle de séparation des juridictions d'instruction et des juridictions de jugement dont ils estiment quelle constitue 
un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 
4. Considérant qu'aucun des arguments invoqués ne saurait être retenu ; 
5. Considérant en effet, qu'en droit pénal les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines sont par 
nature distinctes de celles par lesquelles celles-ci sont prononcées ; que, par suite, l'application de ceux des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République qui régissent les condamnations ne s'impose pas 
en ce qui concerne les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines ; 
6. Considérant, d'une part, que si la loi prévoit l'application d'une "période de sûreté" à certains condamnés frappés 
d'une peine de longue durée, elle en définit le contenu comme une exclusion pour le condamné de la faculté de 
bénéficier de modalités particulières d'exécution de la peine privative de liberté qui a été prononcée ; qu'une telle 
mesure, qui ne concerne que l'exécution d'une peine, ne peut donc être regardée comme constituant elle-même 
une peine ; que, dès lors, les décisions relatives à son application ne sont pas soumises aux règles qui régissent le 
prononcé des peines ; 
7. Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition de la Constitution ni aucun principe fondamental reconnu par 
les lois de la République n'exclut que les modalités d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées 
par des autorités autres que des juridictions ; que, par suite, en qualifiant de "mesures d'administration judiciaire" 
les décisions qu'elle énumère, prises par le juge d'application des peines ou la commission qu'il préside, aussi bien 
qu'en remettant à une commission administrative composée en majorité de personnes n'ayant pas la qualité de 
magistrat du siège le soin d'accorder certaines permissions de sortir, la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne porte atteinte à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; 
8. Considérant, en second lieu, que des lois ont donné à la chambre d'accusation, juridiction permanente, outre les 
pouvoirs qu'elle détient en sa qualité de juridiction d'instruction, compétence pour relever les condamnés des 
déchéances, interdictions ou mesures de publicité prononcées par les cours d'assises ou attachées aux peines 
infligées par ces juridictions temporaires ; que, dès lors, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne 
méconnaît aucun principe fondamental reconnu par les lois de la République en donnant compétence à la chambre 
d'accusation pour aménager la période de sûreté en faveur d'un condamné détenu en raison d'une peine prononcée 
par une cour d'assises et qui "présente des gages exceptionnels de réadaptation sociale" ; 
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­   Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance, 

- SUR LE PREMIER MOYEN : 
2. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : "La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires" ; 
3. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas 
moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en faire 
varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ; 
4. Considérant, dans ces conditions, qu'il appartient au Conseil constitutionnel de rechercher si le principe invoqué 
par les auteurs de la saisine a été méconnu, non seulement par les dispositions du titre Ier de la loi relatives à la 
répression de l'association de malfaiteurs et de certaines formes de violence, mais aussi par celles des dispositions 
du titre II qui concernent la période de sûreté ; 
En ce qui concerne le titre Ier : 
5. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit l'article 266 du code pénal et par là même l'incrimination de 
participation à une association de malfaiteurs au cas où une telle association tend à la réalisation de délits 
limitativement énumérés ; que cette infraction est passible d'une peine d'emprisonnement d'un à cinq ans et d'une 
amende de 5 000 F à 100 000 F ; que les articles 2 et 3 de la loi modifient les articles 267 et 268 du code pénal à 
l'effet d'étendre à l'association de malfaiteurs en matière délictuelle les dispositions législatives applicables en 
matière criminelle et qui ont respectivement pour objet d'incriminer les complices de l'infraction et d'exempter de 
peine ceux qui, avant toute poursuite, ont révélé l'association de malfaiteurs et permis l'identification des 
coupables ; 
6. Considérant que l'article 4 de la loi complète l'article 311 du code pénal afin de renforcer la répression des 
violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner, lorsqu'on se trouve en présence des 
circonstances aggravantes énumérées par l'article 309 du code pénal, ou lorsque les violences ont été commises 
sur la personne d'un magistrat ou d'un juré dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ; que de 
tels agissements sont passibles d'une peine de cinq à vingt ans de réclusion criminelle ; 
7. Considérant qu'en l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue, il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la 
nécessité des peines attachées aux infractions définies par celui-ci ; qu'aucune disposition du titre premier de la 
loi n'est manifestement contraire au principe posé par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
En ce qui concerne les dispositions du titre II relatives à la période de sûreté : 
8. Considérant que les articles 10, 11 et 12 de la loi modifient et complètent les articles 720-2 et 720-4 du code de 
procédure pénale relatifs à la période de sûreté durant laquelle certains condamnés ne peuvent bénéficier des 
dispositions concernant la suppression ou le fractionnement de la peine, le placement à l'extérieur, les permissions 
de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle ; 
9. Considérant que l'article 10 de la loi pose en principe que pour les infractions criminelles ou correctionnelles 
graves énumérées au premier alinéa de l'article 720-2 du code de procédure pénale, la durée de la période de sûreté 
est de la moitié de la peine, ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité, de quinze ans 
; qu'il prévoit, toutefois, que la cour d'assises ou le tribunal peut, par décision spéciale, soit réduire la durée ainsi 
prévue, soit la majorer ; que, dans cette hypothèse, la période de sûreté peut être portée suivant les cas, jusqu'à 
trente ans à l'égard des personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité à la suite d'atteintes à la vie 
humaine ou à l'intégrité corporelle particulièrement graves, jusqu'à dix-huit ans, s'il s'agit d'une réclusion 
criminelle à perpétuité prononcée pour celles des infractions mentionnées au premier alinéa de l'article 720-2 du 
code précité qui n'entrent pas dans la catégorie précédente ou jusqu'aux deux-tiers de la peine, s'il s'agit d'une 
condamnation à une peine privative de liberté à temps ; 
10. Considérant que l'article 11 de la loi modifie les conséquences, pour la période de sûreté, de l'intervention 
d'une commutation ou d'une remise de peine par voie gracieuse, en prévoyant que, dans ces hypothèses, la durée 
de la période de sûreté sera égale, sauf s'il en est disposé autrement par le décret de grâce, à la moitié de la peine 
résultant de la grâce, sans pouvoir toutefois excéder celle de la période de sûreté attachée à la peine prononcée ; 
11. Considérant que l'article 12 de la loi a pour effet de subordonner la possibilité pour le juge de l'application des 
peines de demander à la chambre d'accusation de mettre fin à l'application de tout ou partie du régime de la période 
de sûreté, lorsqu'il s'agit de personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité à la suite d'atteintes à la 
vie humaine ou à l'intégrité corporelle particulièrement graves et que l'intéressé présente des gages sérieux de 
réadaptation sociale, à la condition qu'il ait subi une incarcération d'une durée au moins égale aux deux-tiers de la 
période de sûreté ; 
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12. Considérant que ces dispositions ne sont pas manifestement contraires au principe énoncé par l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ; 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 19 : 
21. Considérant que l'article 19 de la loi dispose : "Sous réserve des articles 5, 6, 7, 8 et 9 qui entreront en vigueur 
le 1er octobre 1986, la présente loi est d'application immédiate. -Toutefois, les dispositions des articles 10 et 12 
ne seront applicables qu'aux condamnations prononcées postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi." ; 
22. Considérant que selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : "Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée. " ; 
23. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas 
moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en faire 
varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ; que l'appréciation 
de cette culpabilité ne peut, conformément au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, être 
effectuée qu'au regard de la législation en vigueur à la date des faits ; 
24. Considérant que, en vertu des principes ainsi énoncés, la référence faite par le législateur, dans le deuxième 
alinéa de l'article 19, aux condamnations prononcées postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi doit s'entendre 
des condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à cette date ; que toute autre interprétation 
serait contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

. En ce qui concerne l'article 6 : 
7. Considérant que l'article 6 prévoit que lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que l'assassinat est 
précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie dans les conditions visées aux articles 221-3 
et 221-4 du code pénal, la Cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente 
ans soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 
132-23 du même code ne pourra être accordée au condamné ; qu'il précise toutefois que dans cette dernière 
hypothèse, le juge de l'application des peines peut, à l'expiration d'une période de sûreté de trente ans suivant la 
condamnation, saisir un collège de trois experts médicaux ; qu'au vu de l'avis de ce collège, une commission 
composée de cinq magistrats de la Cour de cassation détermine s'il y a lieu de mettre fin à l'application de la 
décision de la Cour d'assises ; 
8. Considérant que les sénateurs, auteurs de la saisine, font valoir que, prévoyant une peine incompressible, cet 
article n'a pas respecté le principe de nécessité des peines en soumettant, après le terme de la période de sûreté de 
trente ans, l'application du droit commun en matière d'exécution des peines à la procédure ci-dessus analysée, 
diligentée par le juge de l'application des peines, sans qu'aucun recours soit prévu contre l'éventuel refus de celui-
ci de donner suite à une demande de l'intéressé ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ; 
10. Considérant que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étendent au régime des mesures de sûreté qui les assortissent ; qu'en l'absence de 
disproportion manifeste avec l'infraction commise, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa 
propre appréciation à celle du législateur ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de fixer les modalités d'exécution de la peine et notamment de 
prévoir les mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ainsi que de déterminer des périodes de sûreté 
interdisant au condamné de bénéficier de ces mesures ; 
12. Considérant que l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été 
conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser 
l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; 
13. Considérant que la disposition mise en cause prévoit que dans l'hypothèse où la Cour d'assises décide que les 
mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ne seront pas accordées au condamné, le juge de l'application 
des peines, après la période de sûreté de trente ans, peut déclencher la procédure pouvant conduire à mettre fin à 
ce régime particulier, au regard du comportement du condamné et de l'évolution de sa personnalité ; que cette 
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disposition doit être entendue comme ouvrant au ministère public et au condamné le droit de saisir le juge de 
l'application des peines ; qu'une telle procédure peut être renouvelée le cas échéant ; qu'au regard de ces 
prescriptions, les dispositions susmentionnées ne sont pas manifestement contraires au principe de nécessité des 
peines, énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme ; 
14. Considérant en outre qu'en fixant au 1er mars 1994, date relative aux faits pénalement sanctionnés, l'entrée en 
vigueur de cette disposition, le législateur a respecté le principe de non rétroactivité de la loi pénale plus sévère ; 
15. Considérant qu'ainsi les dispositions de l'article 6 ne sont pas contraires à la Constitution ; 

­   Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005, Loi précisant le déroulement de l’audience 
d’homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité  

1. Considérant que les articles 495-7 à 495-16 du code de procédure pénale organisent la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, lorsque la 
personne qui reconnaît les faits qui lui sont reprochés accepte, en présence de son avocat, les peines que le 
procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui est saisi d'une requête en homologation de ces peines ; que la personne concernée est alors présentée devant 
ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur 
qualification juridique, se prononce sur la requête en homologation ; 
2. Considérant qu'en vertu de l'article unique de la loi déférée, qui modifie l'article 495-9 du code de procédure 
pénale, la procédure d'homologation des peines proposées par le ministère public " se déroule en audience 
publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire " ; 
3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 de 
la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le principe 
d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à 
l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 
 

­   Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance 

- SUR L'ARTICLE 60 : 
24. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 20-2 de l'ordonnance du 2 février 1945, qui a pour origine les 
articles 66 et 67 du code pénal en vigueur en 1945, permet au tribunal pour enfants ou à la cour d'assises des 
mineurs d'écarter, pour les mineurs de plus de seize ans, l'atténuation de responsabilité pénale prévue au premier 
alinéa de cet article 20-2 " compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du mineur " ; que l'article 
60 de la loi déférée permet désormais de l'écarter en outre lorsque " les faits constituent une atteinte volontaire à 
la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne et qu'ils ont été commis en état de récidive légale " ; 
qu'il précise que cette décision, lorsqu'elle est prise par le tribunal pour enfants, doit être " spécialement motivée, 
sauf si elle est justifiée par l'état de récidive légale " ; 
25. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît les principes constitutionnels 
applicables aux mineurs, le principe d'individualisation de la peine et les droits de la défense ; 
26. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a dispensé le tribunal pour enfants de motiver sa décision 
d'exclure l'atténuation de responsabilité pénale que pour les mineurs de plus de seize ans qui se trouvent en état 
de récidive légale pour un crime ou un délit constitutif d'une atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique 
ou psychique de la personne ; que l'exclusion de cette atténuation de responsabilité est alors justifiée par le constat, 
par le tribunal pour enfants, de la nature des faits et de l'état de récidive légale ; 
27. Considérant, par ailleurs, que les dispositions critiquées maintiennent le principe selon lequel, sauf exception 
justifiée par l'espèce, les mineurs de plus de seize ans bénéficient d'une atténuation de responsabilité pénale ; 
qu'elles ne font pas obstacle à ce que la juridiction maintienne cette atténuation y compris dans le cas où les 
mineurs se trouvent en état de récidive ; qu'elles sont, en outre, sans incidence sur l'obligation faite au tribunal 
pour enfants, en vertu du troisième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945, de motiver spécialement 
le choix de prononcer une peine d'emprisonnement, avec ou sans sursis ; 
28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ; 
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29. Considérant, en troisième lieu, que l'état de récidive peut être discuté contradictoirement devant la juridiction 
de jugement ; 
30. Considérant, eu égard à l'ensemble des considérations qui précèdent, que les griefs dirigés contre l'article 60 
de la loi déférée doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007, Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs  

. En ce qui concerne le principe d'individualisation des peines : 
12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel méconnaît 
le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les faits sont commis une nouvelle fois 
en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine au moins égale au seuil minimum sans pouvoir 
prendre en compte la personnalité de l'auteur de l'infraction ou les circonstances propres à l'espèce ; 
13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur 
de l'infraction ; 
(…) 
- SUR L'INJONCTION DE SOINS : 
29. Considérant que les dispositions du chapitre II de la loi déférée, qui modifient ou complètent le code pénal et 
le code de procédure pénale, sont relatives à l'injonction de soins ; que les articles 7, 8 et 9 tendent à soumettre à 
cette injonction les personnes condamnées à un suivi socio-judiciaire, à une peine d'emprisonnement assortie du 
sursis avec mise à l'épreuve ou placées sous surveillance judiciaire ; que les articles 10 et 11 modifient les 
conditions d'octroi des réductions supplémentaires de peine ainsi que de la libération conditionnelle aux personnes 
condamnées pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru ; 
30. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, « par leur automaticité », méconnaissent les principes 
de nécessité et d'individualisation des peines ainsi que les articles 64 et 66 de la Constitution ; 
31. Considérant, d'une part, que, dans le cadre du suivi socio-judiciaire, du sursis avec mise à l'épreuve, de la 
surveillance judiciaire ainsi que de la libération conditionnelle, les personnes condamnées ne pourront être 
soumises à une injonction de soins que s'il est établi, après une expertise médicale, qu'elles sont susceptibles de 
faire l'objet d'un traitement ; que, par les mots « sauf décision contraire », le législateur a expressément préservé 
la possibilité pour la juridiction ou le juge d'application des peines de ne pas prévoir cette injonction de soins ; 
qu'en outre, les dispositions contestées qui privent les personnes incarcérées du bénéfice des réductions 
supplémentaires de peine réservent également la faculté d'une décision contraire du juge ou du tribunal de 
l'application des peines ; 
32. Considérant, d'autre part, que le I de l'article 11 de la loi déférée prévoit qu'une personne incarcérée ne peut 
bénéficier de la libération conditionnelle si elle refuse, en cours d'incarcération, de se soumettre à un traitement 
qui lui a été proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7 du code de 
procédure pénale ou si elle ne s'engage pas à suivre, à compter de sa libération, le traitement qui lui est proposé 
en application de l'article 731-1 du même code ; que l'article 763-7 est applicable aux personnes qui ont été 
condamnées à une peine de suivi socio-judiciaire comportant une injonction de soins et qui doivent subir une 
peine privative de liberté ; que les articles 717-1 et 731-1 prévoient qu'en cours d'exécution de la peine privative 
de liberté, le juge de l'application des peines peut proposer le traitement à une personne condamnée pour une 
infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru ; qu'il s'ensuit que ces dispositions font toujours 
intervenir une décision juridictionnelle qui ne revêt aucun caractère d'automaticité ; 
33. Considérant, dans ces conditions, que la mise en œuvre de ces dispositions ne méconnaît ni les principes de 
nécessité et d'individualisation des peines, ni les articles 64 et 66 de la Constitution ; 
34. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
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­ Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010, M. Thierry B. (Annulation du permis de conduire) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 234-13 du code de la route : « Toute condamnation pour l'une des 
infractions prévues aux articles L. 234-1 et L. 234-8, commise en état de récidive au sens de l'article 132-10 du 
code pénal, donne lieu de plein droit à l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la 
délivrance d'un nouveau permis pendant trois ans au plus » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte aux principes de la nécessité et de 
l'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la sécurité 
routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des personnes 
provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ; 
5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de prononcer 
l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire, 
il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense et relevé des peines, fixer la 
durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces conditions, le juge n'est pas privé 
du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route 
ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-162 QPC du 16 septembre 2011, Société LOCAWATT (Minimum de peine 
applicable en matière d’amende forfaitaire) 

1. Considérant que l'article 530-1 du code de procédure pénale est relatif aux suites données à une requête ou une 
protestation formulée en matière d'amende forfaitaire ou une réclamation en matière d'amende forfaitaire majorée 
; qu'aux termes du deuxième alinéa de cet article : « En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être 
inférieure au montant de l'amende ou de l'indemnité forfaitaire dans les cas prévus par le premier alinéa de l'article 
529-2, le premier alinéa de l'article 529-5 ou le premier alinéa du III de l'article 529-6, ni être inférieure au montant 
de l'amende forfaitaire majorée dans les cas prévus par le second alinéa de l'article 529-2, le second alinéa de 
l'article 529-5 et le second alinéa du III de l'article 529-6 » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, le minimum de peine ainsi institué porte atteinte aux principes de 
nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation 
des peines qui découle de cet article implique qu'en cas d'opposition valablement formée dans le cadre d'une 
procédure d'amende forfaitaire, la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, et que son montant soit fixé en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne 
saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; 
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée laisse au juge le soin de fixer la peine dans les limites, 
d'une part, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée et, d'autre part, du maximum de l'amende 
encouru ; qu'ainsi, il lui appartient de proportionner le montant de l'amende à la gravité de la contravention 
commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'individualisation des peines doit être écarté ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'en imposant, pour les contraventions des quatre premières classes ayant fait 
l'objet d'une procédure d'amende forfaitaire, que l'amende prononcée par le juge en cas de condamnation ne puisse 
être inférieure au montant, selon le cas, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée, le législateur 
a, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et pour assurer la répression effective des infractions, 
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retenu un dispositif qui fait obstacle à la multiplication des contestations dilatoires ; que l'instauration d'un 
minimum de peine d'amende applicable aux contraventions les moins graves ne méconnaît pas, en elle-même, le 
principe de nécessité des peines ; 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 38 : 
28. Considérant que l'article 38 modifie les articles 221-3 et 221-4 du code pénal ; qu'il a pour effet d'étendre aux 
auteurs de meurtres ou d'assassinats commis « sur un magistrat, un fonctionnaire de la police nationale, un 
militaire de la gendarmerie, un membre du personnel de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne 
dépositaire de l'autorité publique, à l'occasion de l'exercice ou en raison de ses fonctions », les dispositions en 
application desquelles la cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente 
ans soit, si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 
132-23 du même code ne pourra être accordée au condamné ; 
29. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, en ne retenant que la qualité des victimes à l'exclusion 
des circonstances dans lesquelles le crime a été commis, méconnaissent le principe de nécessité des peines garanti 
par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
30. Considérant que l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été 
conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser 
l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; 
31. Considérant que, selon l'article 720-4 du code de procédure pénale, dans le cas où la cour d'assises a décidé 
qu'aucune des mesures énumérées à l'article 132-23 du code pénal ne pourrait être accordée au condamné à la 
réclusion criminelle à perpétuité, le tribunal de l'application des peines peut accorder l'une de ces mesures si le 
condamné a subi une incarcération d'une durée au moins égale à trente ans ; que cette disposition doit être entendue 
comme ouvrant au ministère public et au condamné le droit de saisir le tribunal de l'application des peines ; qu'une 
telle procédure peut être renouvelée le cas échéant ; qu'au regard de ces prescriptions, les dispositions contestées, 
qu'il appartient au juge d'appliquer en cas de meurtre ou d'assassinat commis à l'occasion de l'exercice ou à raison 
du caractère de dépositaire de l'autorité publique, ne sont pas manifestement contraires au principe de nécessité 
des peines ; qu'ainsi les dispositions de l'article 38 de la loi déférée ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

­   Décision n° 2015-501 QPC du 27 novembre 2015, M. Anis T. (Computation du délai pour former 
une demande de réhabilitation judiciaire pour une peine autre que l’emprisonnement ou l’amende) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE PROPORTIONNALITÉ DES 
PEINES : 
7. Considérant que, selon le requérant et l'association intervenante, les dispositions contestées portent atteinte au 
principe de proportionnalité des peines, dès lors qu'elles ont pour effet de priver une personne condamnée à titre 
principal à une peine d'interdiction définitive du territoire français de la possibilité de former une demande en 
réhabilitation judiciaire alors même que cette personne ne bénéficie d'aucune procédure susceptible d'effacer la 
peine ; 
8. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne 
confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions 
législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des 
peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 
constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'à ce 
titre, il est notamment tenu compte du régime juridique d'exécution de cette peine ; 
9. Considérant que la réhabilitation judiciaire vise au reclassement du condamné lorsqu'il a exécuté sa peine 
principale ou lorsque celle-ci est prescrite ; qu'elle peut être accordée par la chambre de l'instruction, si le 
condamné en fait la demande, à l'issue d'un délai fixé par la loi ; que ce délai court à compter de l'expiration de la 
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sanction subie, qu'elle soit exécutée ou prescrite ; que la réhabilitation a pour effet d'effacer toutes les incapacités 
et déchéances résultant de la condamnation ; 
10. Considérant, d'une part, que lorsqu'une personne a été condamnée à titre principal à une peine autre que 
l'emprisonnement ou l'amende, les dispositions contestées font varier le délai à l'issue duquel la réhabilitation peut 
être obtenue en fonction de la durée de cette peine ou de la nature de l'infraction qu'elle sanctionne ; 
11. Considérant, d'autre part, que lorsqu'une personne a été condamnée à titre principal à une peine autre que 
l'emprisonnement ou l'amende, sans limite de durée et imprescriptible, elle ne peut ni former une demande en 
réhabilitation judiciaire ni bénéficier d'une réhabilitation légale ou d'un relèvement ; que, dans cette hypothèse, le 
condamné peut toutefois être dispensé d'exécuter la peine s'il est gracié ; que sa condamnation peut être effacée 
par l'effet d'une loi d'amnistie ; qu'en application de l'article 789 du code de procédure pénale, il peut bénéficier 
d'une réhabilitation judiciaire s'il a rendu des services éminents à la France ; qu'il bénéficie des dispositions du 
troisième alinéa de l'article 769 du code de procédure pénale, qui prévoit le retrait du casier judiciaire des fiches 
relatives à des condamnations prononcées depuis plus de quarante ans, dès lors que l'intéressé n'a pas été 
condamné à une nouvelle peine criminelle ou correctionnelle ; qu'il résulte de tout ce qui précède que les 
dispositions contestées ne sont pas manifestement contraires au principe de proportionnalité des peines ; 
12. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions du troisième alinéa de l'article 786 du code 
de procédure pénale, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015, M. Abdullah N. (Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons) 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 8 DE LA 
DÉCLARATION DE 1789 : 
3. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant une peine complémentaire de fermeture du débit de boissons 
à consommer sur place de troisième ou de quatrième catégorie en cas d'ouverture illicite de ce débit et en ne 
permettant pas au tribunal de moduler la durée de cette fermeture, les dispositions contestées méconnaissent les 
principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines ; 
4. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
5. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur 
fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
6. Considérant, en premier lieu que les dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé 
publique instituent une peine complémentaire obligatoire de fermeture du débit de boissons ouvert en dehors des 
conditions prévues par le code de la santé publique ; que cette peine est directement liée au comportement délictuel 
réprimé ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, aux fins de lutter contre l'alcoolisme 
et de protéger la santé publique, assurer le respect de la réglementation relative aux débits de boissons ; qu'en 
permettant de prononcer une fermeture, qui peut être temporaire ou définitive, du débit de boissons, le législateur 
n'a pas institué une peine manifestement disproportionnée ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions de l'article 132-58 du code pénal, le juge peut décider 
de dispenser la personne condamnée de cette peine complémentaire ; qu'il résulte de la jurisprudence constante 
de la Cour de cassation que la peine prononcée peut faire l'objet d'un relèvement en application de l'article 132-
21 du code pénal ; que le juge dispose du pouvoir de fixer la durée de la fermeture du débit de boissons prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; 
8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 
nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines doivent être écartés ; 
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­ Décision n° 2018-706 QPC du 18 mai 2018, M. Jean-Marc R. (Délit d’apologie d’actes de terrorisme) 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines : 
11. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
. En ce qui concerne les dispositions contestées des articles 421-2-5 et 422-3 du code pénal : 
12. Les dispositions contestées de l'article 421-2-5 du code pénal punissent de cinq ans d'emprisonnement et de 
75 000 euros d'amende l'apologie publique d'actes de terrorisme. En portant cette peine à sept ans 
d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende lorsque le délit a été commis en utilisant un service de 
communication au public en ligne, le législateur a pris en compte l'ampleur particulière de la diffusion des 
messages prohibés que permet ce mode de communication, ainsi que son influence dans le processus 
d'endoctrinement d'individus susceptibles de commettre des actes de terrorisme. 
13. Les dispositions contestées de l'article 422-3 du code pénal instaurent des peines complémentaires susceptibles 
d'être prononcées à l'encontre des personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues par le titre II du 
livre IV du même code, parmi lesquelles figure le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme. Sont ainsi 
encourues, pour une durée maximum de dix ans, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille, l'interdiction 
d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise et l'interdiction de séjour. 
14. Au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées, qui sont prononcées en fonction 
des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur, ne sont pas manifestement disproportionnées. 
Le grief tiré de la méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines par les dispositions 
contestées des articles 421-2-5 et 422-3 du code pénal doit donc être écarté. 
. En ce qui concerne l'article 422-6 du code pénal : 
15. L'article 422-6 du code pénal instaure, à l'encontre des personnes « coupables d'actes de terrorisme », une 
peine complémentaire de confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du 
propriétaire de bonne foi, dont elles ont la libre disposition. 
16. D'une part, si le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme est prévu par l'article 421-2-5 du code pénal, 
qui figure dans le chapitre Ier, intitulé « Des actes de terrorisme », du titre II du livre IV du même code, le 
législateur n'a pas expressément qualifié cette infraction d'acte de terrorisme. La peine complémentaire de 
confiscation instituée par l'article 422-6 n'est donc pas applicable aux personnes coupables d'apologie publique 
d'actes de terrorisme. 
17. D'autre part, eu égard à la gravité des infractions constituant des actes de terrorisme, auxquelles elle est 
applicable, la peine complémentaire de confiscation instituée par l'article 422-6 n'est pas manifestement 
disproportionnée. 
18. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines 
par l'article 422-6 du code pénal doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2018-710 QPC du 1er juin 2018, Association Al Badr et autre (Infraction à l’obligation 
scolaire au sein des établissements privés d’enseignement hors contrat) 

- Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des 
peines : 
15. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
16. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
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circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
17. Outre les peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner susceptibles d'être prononcées à 
l'encontre du directeur de l'établissement privé d'enseignement, les dispositions contestées instaurent une peine 
complémentaire de fermeture de cet établissement. 
18. En premier lieu, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article 131-27 du code pénal : « Lorsqu'elle est 
encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle 
ne peut excéder une durée de cinq ans ». Il en résulte que la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou 
d'enseigner prévue par les dispositions contestées peut être prononcée soit pour une durée temporaire ne pouvant 
excéder cinq ans, soit à titre définitif. D'autre part, la peine de fermeture de l'établissement prévue par les 
dispositions contestées peut être prononcée par le juge de manière temporaire ou définitive. 
19. En second lieu, lorsqu'il décide de prononcer une ou plusieurs de ces peines complémentaires, le juge en fixe 
la durée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 
20. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
En outre, au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines doivent donc être écartés. 
 

­ Décision n° 2018-742 QPC du 26 octobre 2018, M. Husamettin M. (Période de sûreté de plein droit) 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi des deux premiers alinéas 
de l'article 132-23 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi du 12 décembre 2005 mentionnée ci-dessus. 
2. Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 du code pénal, dans cette rédaction, prévoient :« En cas de 
condamnation à une peine privative de liberté, non assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix 
ans, prononcée pour les infractions spécialement prévues par la loi, le condamné ne peut bénéficier, pendant une 
période de sûreté, des dispositions concernant la suspension ou le fractionnement de la peine, le placement à 
l'extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle. 
« La durée de la période de sûreté est de la moitié de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion 
criminelle à perpétuité, de dix-huit ans. La cour d'assises ou le tribunal peut toutefois, par décision spéciale, soit 
porter ces durées jusqu'aux deux tiers de la peine ou, s'il s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à 
perpétuité, jusqu'à vingt-deux ans, soit décider de réduire ces durées ». 
3. Le requérant soutient que les dispositions contestées, en ce qu'elles prévoient l'application automatique d'une 
période de sûreté en cas de condamnation à une peine ferme privative de liberté d'une durée au moins égale à dix 
ans pour les infractions spécialement prévues par la loi, porteraient atteinte aux principes de nécessité et 
d'individualisation des peines. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 132-23 du 
code pénal. 
5. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires ... ». Le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le 
législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions. 
6. Les dispositions contestées instaurent, pour certaines infractions spécialement prévues par la loi, une période 
de sûreté attachée de plein droit à la condamnation à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle, non 
assortie du sursis, dont la durée est égale ou supérieure à dix ans. Pendant toute la durée de la période de sûreté, 
la personne condamnée ne peut bénéficier d'une suspension ou d'un fractionnement de sa peine, d'un placement à 
l'extérieur, de permissions de sortir, d'une mesure de semi-liberté et d'une mesure de libération conditionnelle. 
7. Cette période de sûreté s'applique, lorsque les conditions légales en sont réunies, sans que le juge ait à la 
prononcer expressément. 
8. Toutefois, en premier lieu, la période de sûreté ne constitue pas une peine s'ajoutant à la peine principale, mais 
une mesure d'exécution de cette dernière, laquelle est expressément prononcée par le juge. 
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9. En deuxième lieu, la période de sûreté ne s'applique de plein droit que si le juge a prononcé une peine privative 
de liberté, non assortie de sursis, supérieure ou égale à dix ans. Sa durée est alors calculée, en vertu du deuxième 
alinéa de l'article 132-23, en fonction du quantum de peine retenu par le juge. Ainsi, même lorsque la période de 
sûreté s'applique sans être expressément prononcée, elle présente un lien étroit avec la peine et l'appréciation par 
le juge des circonstances propres à l'espèce. 
10. En dernier lieu, en application du deuxième alinéa de l'article 132-23 du code pénal, la juridiction de jugement 
peut, par décision spéciale, faire varier la durée de la période de sûreté dont la peine prononcée est assortie, en 
fonction des circonstances de l'espèce. En l'absence de décision spéciale, elle peut avertir la personne condamnée 
des modalités d'exécution de sa peine. 
11. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines 
doit être écarté. Le premier alinéa de l'article 132-23 du code pénal qui ne méconnaît par ailleurs ni le principe de 
nécessité des peines, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être déclaré conforme 
à la Constitution. 
 
 

2. Sur le principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine 

­   Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994, Loi relative au respect du corps humain et loi relative 
au don et à l’utilisation des éléments et produits du corps humain, à l’assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES LOIS 
DEFEREES: 
2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les 
régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que 
tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés" ; 
qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement et de 
dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ;  
3. Considérant que la liberté individuelle est proclamée par les articles 1, 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'elle doit toutefois être conciliée avec les autres principes de valeur constitutionnelle ;  
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : "La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" et qu'aux termes de son onzième alinéa: 
"Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère..., la protection de la santé" ;  
 

­  Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009, Loi pénitentiaire 

- SUR L'ARTICLE 91 : 
2. Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime disciplinaire des 
personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de liberté ;  
3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ;  
4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières que la 
Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir les droits et 
libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
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exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de l'une 
de ces sanctions d'accéder à un " parloir " hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret en Conseil 
d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de santé de la personne 
qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat au cours de la procédure 
disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en confinement de saisir le juge des 
référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 
sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de la 
commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne pas 
définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les limites 
inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil d'État pour 
définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule 
individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ;  
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 91 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ;  
 

­   Décision n° 2013-320/321 QPC du 14 juin 2013, M. Yacine T. et autre (Absence de contrat de 
travail pour les relations de travail des personnes incarcérées) 

1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces deux questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une 
seule décision ; 
2. Considérant qu'aux termes de la première phrase du troisième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure 
pénale : « Les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail » ; 
3. Considérant que, selon les requérants, en excluant que les relations de travail des personnes incarcérées fassent 
l'objet d'un contrat de travail, sans organiser le cadre légal de ce travail, le législateur prive ces personnes de toutes 
les garanties légales d'exercice des droits et libertés reconnus par les cinquième à huitième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 ; qu'en outre, ces dispositions porteraient une atteinte manifeste au principe d'égalité 
et au respect dû à la dignité des personnes ; 
4. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : « Chacun a le devoir de travailler et le 
droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses 
opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout homme peut défendre ses droits et ses 
intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le septième alinéa prévoit que « le droit 
de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le huitième alinéa dispose que « tout travailleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises » ; 
5. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
6. Considérant, d'une part, que les principales règles législatives relatives aux conditions de travail des personnes 
détenues figurent dans l'article 717-3 du code de procédure pénale ; que le premier alinéa de cet article prévoit 
que les activités de travail ainsi que les activités de formation sont prises en compte pour l'appréciation des gages 
de réinsertion et de bonne conduite des condamnés ; qu'en vertu de son deuxième alinéa, au sein des établissements 
pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, une formation 
professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande ; que le troisième alinéa, outre qu'il 
prévoit que les relations de travail ne font pas l'objet d'un contrat de travail, précise qu'il peut être dérogé à cette 
règle pour les activités exercées à l'extérieur des établissements pénitentiaires ; que le quatrième alinéa prévoit 
que les règles relatives à la répartition des produits du travail des détenus sont fixées par décret et que le produit 
du travail des détenus ne peut faire l'objet d'aucun prélèvement pour frais d'entretien en établissement pénitentiaire 
; qu'en vertu du dernier alinéa, la rémunération des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire 
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fixé par décret et indexé sur le salaire minimum de croissance prévu par le code du travail, ce taux pouvant varier 
en fonction du régime sous lequel les personnes détenues sont employées ; 
7. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 susvisée : « 
L'administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice 
de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, 
du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de 
l'intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité 
de la personne détenue » ; 
8. Considérant que l'article 33 de la même loi prévoit, en outre, que la participation des personnes détenues aux 
activités professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires donne lieu à l'établissement par 
l'administration pénitentiaire d'un acte d'engagement, signé par le chef d'établissement et la personne détenue ; 
que cet acte énonce les droits et obligations professionnels de celle-ci ainsi que ses conditions de travail et sa 
rémunération et précise notamment les modalités selon lesquelles la personne détenue, « nonobstant l'absence de 
contrat de travail », bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité économique prévues aux articles 
L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ; 
9. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 
incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, les dispositions contestées de la première 
phrase du troisième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale, qui se bornent à prévoir que les relations 
de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail, ne portent, en elles-mêmes, aucune 
atteinte aux principes énoncés par le Préambule de 1946 ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage le principe 
d'égalité ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de la première phrase du troisième alinéa de 
l'article 717-3 du code de procédure pénale doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­   Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014, M. Angelo R. (Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi 
du 22 juin 1987 susvisée : « Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements 
pénitentiaires » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion 
; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 
des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ;  
5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ;  
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6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ;  
7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 
essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 
l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 
inhérentes à la détention ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant que, d'une part, la loi du 24 novembre 2009 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction 
de l'article 728 du code de procédure pénale ; que, d'autre part, le chapitre III du titre Ier de cette loi est relatif aux 
« droits et devoirs des personnes détenues » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 728 
du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette loi, prend effet à compter de la date de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette 
date,  
 
 

­   Décision n° 2015-485 QPC du 25 septembre 2015, M. Johny M. (Acte d’engagement des personnes 
détenues participant aux activités professionnelles dans les établissements pénitentiaires) 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE PAR LE LÉGISLATEUR DE SA PROPRE 
COMPÉTENCE : 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
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5. Considérant qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées 
aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans les 
limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit assurer la conciliation entre, d'une part, 
l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées à l'exécution des peines privatives de 
liberté ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; 
7. Considérant que les dispositions contestées fixent des règles relatives à la relation de travail entre le détenu et 
l'administration pénitentiaire ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence par 
le législateur dans des conditions affectant par elles-mêmes les droits qui découlent des dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946, qui n'est pas dirigé à l'encontre des dispositions législatives relatives à 
la protection de la santé et à la protection sociale des personnes détenues, doit être écarté ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le 
septième alinéa prévoit que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le huitième 
alinéa dispose que « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 
des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; 
9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 : « L'administration 
pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne 
peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de 
la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des 
victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la 
personne détenue » ; 
10. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale prévoit qu'« 
au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, 
une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande » ; que son troisième 
alinéa permet que les détenus exercent des activités professionnelles à l'extérieur des établissements pénitentiaires 
; que les dispositions contestées imposent à l'acte d'engagement de la personne détenue de préciser les modalités 
selon lesquelles cette personne bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité économique prévues 
aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ; qu'elles prévoient également que le chef d'établissement 
pénitentiaire, dans le cadre de la garantie de l'égalité de traitement en matière d'accès et de maintien à l'activité 
professionnelle des détenus, prend les mesures appropriées en faveur des personnes handicapées détenues ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 
incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, en subordonnant à un acte d'engagement 
signé par le chef d'établissement et la personne détenue la participation de cette dernière aux activités 
professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires et en renvoyant à cet acte d'engagement le soin 
d'énoncer les droits et obligations professionnels du détenu, dans des conditions qui respectent les dispositions de 
l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 et sous le contrôle du juge administratif, les dispositions contestées ne 
privent pas de garanties légales les droits et libertés énoncés par les cinquième à huitième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 dont sont susceptibles de bénéficier les détenus dans les limites inhérentes à la détention 
; que par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions 
affectant par elles-mêmes les droits et libertés qui découlent des cinquième à huitième alinéas du Préambule de la 
Constitution de 1946 doit être écarté ; 
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3. Sur le principe d’égalité devant la loi et la justice 

- Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l’État,  

En ce qui concerne l'article 4 de la loi modifiant l'article 702 du code de procédure pénale relatif aux atteintes à la 
sûreté de l'État : 
18. Considérant que, dans sa rédaction issue de la loi n° 82-621 du 21 juillet 1982, l'article 702, alinéas 1er et 2, 
du code de procédure pénale dispose : "En temps de paix, les crimes et délits contre la sûreté de l'État sont instruits 
et jugés par les juridictions de droit commun et selon les règles du présent code .- Lorsque les faits poursuivis 
constituent un crime ou un délit prévu et réprimé par les articles 70 à 85 du code pénal ou une infraction connexe, 
la compétence est dévolue aux juridictions prévues et organisées par les articles 697 et 698-6" ; c'est-à-dire 
respectivement par un tribunal de grande instance où sont affectés des magistrats spécialisés en matière militaire 
et par une cour d'assises composée exclusivement de magistrats ; 
19. Considérant que l'article 4 de la loi présentement examinée est ainsi conçu : "Les deux premiers alinéas de 
l'article 702 du code de procédure pénale sont remplacés par l'alinéa suivant : "En temps de paix, les crimes et 
délits prévus par les articles 70 à 103 du code pénal, ainsi que les infractions connexes sont instruits, poursuivis 
et jugés conformément aux dispositions des articles 697 et 706-17 à 706-25." ; 
20. Considérant que le premier effet de ces nouvelles dispositions est de soumettre au jugement des juridictions 
prévues et organisées par les articles 697 et 698-6 les crimes et délits prévus et réprimés par les articles 86 à 103 
du code pénal, c'est-à-dire les attentats, complots et autres infractions contre l'autorité de l'État et l'intégrité du 
territoire national, les crimes tendant à troubler l'État par le massacre ou la dévastation, les crimes commis par la 
participation à un mouvement insurrectionnel et les infractions prévues par les articles 100 et 103 du code pénal, 
alors que, dans l'état du droit résultant de la loi n° 82-621 du 21 juillet 1982, ces règles de compétence 
juridictionnelle ne visaient, parmi les crimes et délits contre la sûreté de l'État, que ceux prévus aux articles 70 à 
85, c'est-à-dire les crimes de trahison et d'espionnage et les autres atteintes à la défense nationale ; 
21. Considérant que le second effet des dispositions de l'article 4 de la loi présentement examinée est de rendre 
applicable à l'ensemble des infractions visées par les articles 70 à 103 du code pénal les règles relatives à la 
poursuite, à l'instruction et au jugement posées par les articles 706-17 à 706-25 nouveaux du code de procédure 
pénale ; 
22. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir, à l'encontre des dispositions sus-analysées, que l'extension 
des règles dérogatoires au droit commun posées par les articles 706-17 à 706-25 nouveaux du code de procédure 
pénale à toutes les infractions, même constitutives de simples délits d'imprudence, conduit, notamment en ce qui 
concerne l'application du régime de la garde à vue, à une violation du principe de la liberté individuelle ; 
23. Considérant que, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, s'il est loisible au législateur de prévoir des règles de procédure 
pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales ; 
24. Considérant que les règles de composition et de procédure dérogatoires au droit commun qui trouvent, selon 
le législateur, leur justification dans les caractéristiques spécifiques du terrorisme ne sauraient, sans qu'il soit porté 
atteinte au principe d'égalité devant la justice, être étendues à des infractions qui ne présentent pas les mêmes 
caractéristiques et qui ne sont pas nécessairement en relation avec celles visées à l'article 706-16 nouveau du code 
de procédure pénale ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen invoqué, l'article 4 de la loi, 
qui modifie l'article 702 du code de procédure pénale, est contraire à la Constitution ; 
25. Considérant qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 
de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
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